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PRÉFACE 



Chargé, pendant plusieurs années, de diriger au mi- 
nistère de la justice le service appelé plus spécialement 
à connaître, au moins en ce qui concerne l'administra- 
tion, des affaires relatives à l'état civil et au droit des 
personnes, j'ai dû étudier cette partie de notre législa- 
tion avec un soin particulier. J'ai pensé qu'il ne serait 
peut-être pas sans intérêt de réunir, dans un ouvrage 
spécial, les questions qui se rattachent exclusivement 
à la nationalité et à la naturalisation. 

Depuis la publication de ma première édition, de 
grands événements se sont produits qui ont fait naître 
des questions nouvelles, et j'ai senti le besoin de com- 
pléter mon ouvrage. J'ai été aidé dans ce travail par 
mon honorable successeur à la division du sceau, M. de 
Biauzat, et par M. Mansais, référendaire au sceau de 
France, qui ont bien voulu m' assister de leurs con- 
seils et me donner des renseignements que je ne pouvais 
puiser à meilleure source. Quoique ayant abandonné 
depuis longtemps l'administration du ministère de la 
justice, j'ai donc pu être informé encore de la jurispru- 
dence qui y est suivie. Je suis heureux de pouvoir adres- 
ser ici à mes bienveillants collaborateurs mes remercie- 
ments, et de rendre publiquement hommage au secours 
qu'ils m'ont prêté pour publier cette seconde édition. 
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INTRODUCTION 



La loi a déclaré (C. civ., art. 7) que l'exercice des 
droits civils est indépendant de la qualité de citoyen, 
laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que conformé- 
ment à la loi constitutionnelle : j'adopte, dans mon 
travail, cette distinction fondamentale, et je laisse entiè- 
rement de côté tout ce qui a trait au droit politique et 
constitutionnel. Je me borne, en outre, à constater 
l'existence de la qualité de Français ; je renvoie aux 
traités généraux pour connaître les conséquences qui en 
découlent. 

Le plan que je me suis tracé m'a amené à rechercher 
en premier lieu à quel fait notre législation a attaché la 
nationalité ; entre les deux systèmes qui pouvaient être 
adoptés et qui la font dépendre, l'un du lieu de la nais- 
sance, l'autre de la filiation ; c'est le dernier que la loi a 
choisi, et elle a préféré, en toute occasion, la filiation 
paternelle quand elle a pu être connue. 

C'est par suite d'une transaction entre ces deux sys- 
tèmes qu'a été écrit l'art. 9 du Code civil ; l'article 10 
est une conséquence favorable de celui qui a été adopté; 
enSn, la loi du 22 décembre 1790, sur les descendants 
des religionnaires fugitifs, a créé aussi des naturels 
français, en vertu d'une application plus favorable en- 
core de cette même règle. 
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TIIl IHTBODnCTIOW. 

Je n'ai pu voir, dans les individus français, en vertu 
desdispositionsque je viens de rappeler, des étrangers 
naturalisés, mais bien des indigènes. 

Par naturalisation, j'entends l'acte purement civil qui 
rattache l'étranger à une patrie qu'aucun lien naturel 
n'unissait à lui quand il est venu au monde ; mais, s'il 
peutinvoquer, ou le rapport qu'établit le Heu de sa nais- 
sance entre lui et la contrée où il a vu le jour, ou le rap- 
port de filiation avec un homme né citoyen du pays, qui 
devient le sien également, ce n'est plus un acte purement 
civil qui lui donne sa patrie : il la tient bien réellement, 
en principe, d'une des deux seules conditions qui, dans 
tous les temps et dans tous les lieux, ont établi la natio- 
nalité. 

Les événements politiques qui ont réuni à la France 
la Savoie et le comté de Nice, et les désastres,qui ont dé- 
taché de la patrie commune l'Alsace et la Lorraine ont 
soulevé des questions nouvelles après les traités de 1814 
et de 4815, et fait naître des difficultés que j'ai exami- 
nées avec soin et que j'ai tâché de résoudre. 

Au moment où j'ai publié ma première édition, ces 
questions, aujourd'hui si vivement débattues, n'exis- 
taient pas. 

Enfin j'ai traité de la naturalisation ; des législations 
qui l'ont réglée ; des questions que ces lois peuventsou- 
lever, non seulement en ce qui concerne les étrangers 
qui obtiennent la naturalisation française, mais aussi en 
ce qui concerne les Français qui ont obtenu la naturali- 
sation étrangère, soit en ce qui concerne les individus 
maîtres de leurs droits, soit en ce qui concerne les 
femmes mariées et les mineurs. 

J'ai consacré un chapitre spécial aux femmes mariées 
et aux modifications que les lois ont fait subir aux règles 
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INTRODUCTION IX 

générales toutes les fois qu'il a été question de leurs 
droits et de leurs obligations en ce qui concerne leur 
nationalité; la législation les a toujours considérées 
comme ne devant attacher aucune importance à ce der- 
nier fait qui, pour l'autre sexe, lui a paru si considérable. 
J'ai terminé mon ouvrage en parlant du statut per- 
sonnel des étrangers en France comme étant le complé- 
ment nécessaire des matières traitées dans ce volume. 
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QUALITE DE FRANÇAIS 

DE LA NATHEALISATION 

DU STATUT PERSONNEL DBS ÉTRANGERS 



Qualité de Français suivant les principes da Code civil. 

CHAPITRE I". 

NatumaUtê. — Ancienne UgislaHon en ce gui concerne la qualité 
de Fronçai». — Législation intermédiaire. — Code civil. 



i . Principe général en matière de nationalité. 
S. Ancien droit. 

3. Législation intermédiûra et conséquences qui en résnlteni. 

4. Halorel franfaie ; art. 10, C. civ. 

5. Enfant nalorel. Effet de la reconnaissance par le père. 

6. Enbnts tronvës. 

7. Enfant d'nn père frappé de nt<Vt eirile. 

8. Enfant adultérin on incestnenx. 

9. L'étal ciTil et par conséquent la nationalité de tonte personne est réglée 

au moment de sa naissance. 

1. Le principe en matière de nationalité, soit qu'elle 
rcsuUe du lieu de naissance, ou de la filiation, c'est 
qu'elle est imposée par la loi et n'est qu'une conséquence 
nécessaire de certains faits matériels faciles à constater : 
on ne choisit pas plus sa patrie que sa famille, et c'est 
avec étonnemenl que j'ai vu soutenir quelquefois qu'on 

1 
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3 § 1". — OUAUTf DE FRANÇAIS 

ne devait contraindre personne k subir une nationalité 
qu'il voudrait répudier. Le souverainne peut èlra indécis 
pour connaître les personnes soumises à son autorité et 
ne peut leur permettre de s'en affranchir à leur gré. 

s. Dans l'ancien droit, tous les individus nés en 
France tenaient du seul lieu de leur naissance la qualité 
de Français; pour être étranger, il fallait tout à la fois, 
ainsi que le dit Guyot, « être né en pays étranger et de 
parents étrangers (1). » Tous les auteurs étaient una- 
nimes sur ce point. 

3. La législation intermédiaire conserva ces principes 
et la règle qui attribuait la qualité de Français à tout 
individu qui avait pris naissance sur le sol français fut 
maintenue par la législation en vigueur entre l'ancien 
droit et le Code civil auquel je vais arriver. 

S'il était nécessaire d'établir que sous l'ancienne ju- 
risprudence, et jusqu'à la promulgation du Code civil, 
la seule naissance sur le sol français attribuait la natio- 
nalité, la discussion qui a eu lieu au Conseil d'Etal, à 
l'occasion de l'art. 9, C. civ., inaugurant un principe dif- 
férent, serait une preuve sans réplique. Il est sans doute 
inutile d'insister davantage sur ce point. 

Un individu né en France, sous l'empire de pareilles 
règles, est donc incontestablement Français; ses enfants 
ne peuvent pas ne pas l'être également. On s'étonne 
qu'un principe aussi simple ait pu, dans l'application, 
soulever des difficultés et embarrasser les tribunaux, 
qui ont rendu sur ce sujet des décisions contradictoires. 
Je n'en citerai qu'uB exemple : 



di. 39; Ôomat. Dreil publie, Irr. ^, Ht. 6, sert. 4, n. 6; (TAgnesaeiO, Zf" ploi- 
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SDIVAHT US PBJbCUES DU GODB UTlt.. — CBAP. I*', N» 3. 8 

Le nommé Sieur était petit-fils de Nicolas Sieur, 
Belge d'origine ; son père était né en France, en 1781, 
et par conséquent Français. Le doute ne semblait pas 
possible, ni pour lui, ni pour son fils, qui voulait se 
soustraire au recrutement ; toutefois, un jugement du 
tribunal de Rocroi (1) a jugé que < le demandeur ni ses 
« auteurs n'avaient, en aucun temps, acquis la qualité 
« de Français. » Ce jugement a été confirmé par arrêt 
de la Cour de Metz (2), qui adopta les motifs des pre- 
miers juges, La Cour de cassation a rejeté (3) le pourvoi 
formé contre cet arrêt, en se tondant sur ce que la Cour 
avait jugé en fait et sans violer aucune loi. 

J'approuve le scrupule qui empêche la Cour régula- 
trice de sortir de ses attiibutions ; mais il ne faut pas 
abuser même des meilleures choses. Si im arrêt avait 
posé, comme fait, qu'un individu né à Paris et descen- 
dant d'ancêtres qui y étaient établis de temps immémo- 
rial ti avait m aucun temps acquis la qualité de Français, 
est-ce que l'arrêt, en constatant, non le fait, mais bien 
le droit, qui en résulte comme conséquence, n'aurait pas 
violé le Code civil ? C'est au même titre qu'un individu 
né d'un père qui a vu le jour en France en 1781 tient la 
qualité de Français de sa naissance, et n'a jamais eu 
besoin de l'acquérir autrement. 

Les diverses constitutions qui ont été proclamées en 
France depuis 1791 jusqu'en l'an vni, en indiquant à 
quelles conditions était attaché le titre de citoyen» pou- 
vaient presque toujours servir dérègle, en même temps» 
pour reconnaître les personnes à qui devait être attri- 



(1) 19«oQt mi. 

(!) 16 djMmbre de U mtme innée. 

(3) ITjuill. (843. 
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4 % l". — OUAUTÉ D8 FUHQIIS 

buée la qualité de Français. Ces constitutions ont cessé 
d'exister ; celle qui nous régit est muette à cet égard. 

4. Le Gode civil, auquel il faut se reporter, n*a point 
posé, tout d'abord, un principe général ; l'art. 10 dit : 
« Tout enfant né d'un Français en pays étranger est 
c Français > : à plus forte raison, sans doute, s'il est né 
en France. Tout enfant né d'un Français, en quelque 
lieu que ce soit, est donc Français en venant à la lu- 
mière ; la terre où il a vu le jour n'a plus aucune impor- 
tance : c'est ta filiation seule qui établit la nationalité. 

6. Par suite de ce principe, l'enfant naturel, né en 
France ou en pays étranger, d'une mère française et 
d'un père inconnu, est Français ; cette opinion, adoptée 
déjà sous l'ancienne jurisprudence, ne trouve pas de 
contradicteurs. Mais, s'il est reconnu par un père étran- 
ger, il c«sse d'être Français. 

Cette dernière proposition, quoiqu'elle ait été con- 
testée quelquefois, par souvenir peut-être de la législa- 
tion romaine, me semble certaine. L'enfant naturel 
reconnu prend la nationalité du père comme il prend 
son nom, en abandonnant le nom de Sa mère qu'il avait 
porté jusqu'à ce moment. L'ensemble de nos lois 
démontre que c'est à la filiation paternelle qu'a été 
attachée la nationalité ; il faut que la paternité soit com- 
plètement inconnue, pour qu'on puisse recourir à la 
filiation maternelle. Le père naturel, en droit français, a 
la puissance paternelle ; il lègue son nom à l'enfant re- 
connu (1) ; et toutes les fois qu'il est en concours avec la 
mère, sa position à son égard, en ce qui touche l'enfant 
naturel, est la même que s'il s'agissait d'un enfant légi- 
time : la mère ne peut donc l'emporter sur lui pour im- 



(0 Caii., 15 juin. IStO, rejci. 
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poser sa nationalité à un enfant qui ne portera pas son 
nom. 

L'enfant naturel d'une mère étrangère sera Français, 
par suite du même principe, en quelque lieu qu'il soit 
né, s'il est reconnu par un père français. 

J'admets volontiers que de pareilles règles peuvent 
engendrer des abus ; que le droit, qui appartient à l'en- 
fant reconnu ou h tout autre, justifiant de son intérêt, de 
contester la reconnaissance, n'est qu'un remède bien 
imparfait ; mais le principe de la filiation paternelle, 
cause génératrice de la nationalité, est établi par la loi ; 
il faut bien en admettre les conséquences forcées. 

La reconnaissance, dans l'un et l'autre cas, rétroagit 
évidemment à la naissance : la nationalité attribuée k 
l'enfant ne peut pas ne pas lui avoir toujours appartenu, 
pas plus qu'il ne peut pas ne pas avoir toujours été le fils 
de celui qui l'a reconnu. La reconnaissance déclare un 
fait ; elle ne crée rien. 

6. Le principe peu logique qui a fait établir dans la 
loi que le rapport de nationalité dépendait, non du pays, 
mais de la filiation, et fait confondre ainsi la famille et 
la patrie, ne reçoit pas même exception pour les enfants 
trouvés, nés de père et mère inconnus ; ils sont bien re- 
gardés comme Français et comme tels seulement admis 
et élevés dans les hospices (1) ; mais c'est en vertu de la 
présomption qui leur attribue une paternité française, et 
cette présomption ne cède qu'à la preuve contraire. 

■ï. Que déciderait-on pour Tenfant né à l'étranger 
d'une Française et d'un Français frappés jadis de mort 
civile ? Dire que le mort civilement n'a pas de famille était 
une fiction légale qui admettait des restrictions : ainsi elle 



(1) D, 19jtiDT. 4841. 
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6 § 1". — QUAUTÉ DE FitANÇAIS 

ne faisait pas obstacle à ce que l'enfant dût des aliments 
à son père : la filiation existe donc et doit avoirpour con- 
séquence de produire la nationalité. Je n'ai pas besoin 
de faire obserTcr que la perte des droits civils par suite 
de condamnations judiciaires n'emporte pas la perte de 
la nationalité, et que la réhabilitation est toute autre 
chose que la réintégration dans la qualité de Français. 

La question a pu se présenter assez fréquemment à l'é* 
poque où les émigrés étaient frappés de mort civile ; je 
laisse de côté, bien entendu, le point de savoir dans 
quelles circonstances l'enfant du mort civilement peut 
prétendre au titre d'en&nt légitime : ainsi un arrêt a 
décidé que l'enfant conçu avant la mort civile de son 
père, quoique né depuis, devait être réputé en&nt légi- 
time (1 ) ; à plus forte raison, Français (2) ; mais . si 
l'enfant conçu pendant la mort civile ne devrait pas être 
réputé légitime (3), il ne s'ensuit nullement qu'il ne soit 
pas Français. 

8. En serait-il de même pour l'enfant adultérin ou 
incestueux ? Je ne le pense pas, quoiqu'à certains égards 
sa position soit la même que celle qui appartient au fils 
d'une personne frappée de mort civile. L'empêchement 
qui s'oppose à la reconnaissance est tiré de raisons mo- 
rales ; je ne crois pas qu'on doive en rien les affaiblir. 
Si Tentant adultérin est né en France, la présomption 
favorsi)le aux enfants de parents inconnus pourra lui 
profiter ; dans le cas contraire, il est étranger : t Pour 
c les enfants adultérins et incestueux, dit M. Daltoz, 
K si ce n'est dans les cas fort rares où, par suite de 



(i) Ciu., U juÎDlSU, nj«i. 
<i)Idtm, 3f«T. 4813, ca». 

(3) Idm, S îéi.mO.niet. 
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« jugements, la filiation se trouve, contrairement au 
« Tœu de la loi , établie en fait d'une manière au- 
t thentique, ils doivent être considérés comme nés'^de 
« père et mère inconnus (1). » 

a. L'état civil de toute personne e^ réglé au moment 
de sa naissance par l'a^ qui en est dressé; sa nationa- 
lité est fixée d&ormais, et ne peut être modifiée, si ce 
n'est par un fait qui lui soit personnel, sauf le cas où 
son pays change de domination. 



CHAPITRE IL 
Art. 9 et W du Code civil. 



10. C(»lctitiaD9 d^H lecqidlM l'fln&Iit d'un OraDgv, ni tu Franee, peat (tie 

déclaré uatorBl Français (art, 9, C. cir.). 

11. La majorité dont parle l'art. 9, C. cit., est jpoiu lom la majorilé de la 
loi fraotaise, 

lï. Hdiel d'un amlussadeor ëlraDger. 
13. Femme mariée. 

li. Loi do 31 mars 1819, éteodaDt le bénéSce de l'art. 9, G. cir. 
(S- Snîte ; mineur ayant eicipé de son eitranéilé ; majeur ayant serri dans 
les armées françaises. 

16. Eiplication da J î de l'iirt. 10, C. civ. 

17. Cette disposition s'applique- t-ellâ à renfant qni n'est qne concoT Accep- 

tation detonctioBS pidiliiiaes dtpnis la iB^Dtitd;«n&ntd'(Ui nstnralisé 
ajtont perdu le bénéfice da sa BatarBlisatiani 
13. L'article n'est jias applicable an SU d'une Française qtà a épooaâ un 
ëlranger. 

19. Dans iiaelle ftnme doit être faite 1& déelar^on «xigâe par les art. 9 et 

10, C. civ. 

20. De quel jonr la qualité de François appartient-elle i l'enCant né en 

France d'un p3re étranger? 
IL SBit«, 



<■() Bfp<rtdre, f Proî» cinlt, n, "78. 
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99, Enfant ai en France d'nn étranger qoî loi-même ; ëtût ne; lois dn 

7 (éTrier 18S1 et da 10 décembre 187i; enfont ni eu fruits de ce 

petit-fils d'étranger. 

lo. La loi française a bien voulu admettre, par excep- 
tion h ta règle générale que j'ai posée en tète du chapitre 
précédent, que la qualité de naturel français résulterait, 
pour quelques personnes, de certains actes, qu'elles 
sont libres d'accomplir comme elles peuvent s'en abs- 
tenir. 

L'art. 9 du Gode civil en oEfre le premier exempte, et 
contient en outre une dérogation à la règle particulière 
qui régit la nationalité en France, en la faisant dériver 
du lieu de naissance ; il est ainsi conçu : « Tout individu 
t né en France d'un étranger pourra, dans l'année qui 
1 suivra l'époque de sa majorité, réclamer la qualité de 
« Français, pourvu que, dans le cas oii il résiderait en 
« France, ir déclare que son intention est d'y fixer son 
tt domicile, et que, dans le cas où il résiderait en pays 
s étranger, il fasse sa soumission de fixer en France 
« son domicile, et qu'il l'y établisse dans l'année, à 
< compter de l'acte de sa soumission. » 

Tous les auteurs sont unanimes pour reconnaître que 
l'enfant d'un étranger né en pays étranger ne peut, 
quoiqu'ilaitétéconçuenFrance.sepré valoir de la disposi- 
tion de l'art. 9 du Code civil. On est en présence d'un texte 
précis qui parle du fait de la naissance comme d'une condi- 
tion nécessaire. Cette règle, qui laisse à un individu la li- 
berté de choisir sa nationalité, est trop exorbitante pour 
qu'il soit permis de l'étendre. Si l'enfant conçu, par 
une bienveillante interprétation, est considéré comme 
né, c'est lorsque son intérêt évident le demande ; et ici, 
cet intérêt peut être discuté. En outre, si l'on comprend, 
dès la conception, le rapport entre le père et l'enfant, 
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quel lien peut établir cette conception entre l'être créé, 
mais qui n'a pas vu le jour, et le pays? Evidemment le 
rapport, dans ce cas. échappe complètement à l'intelli- 
gence. 

Ceux qui veulent user du bénéfice de l'article 9 du 
Code civil doivent faire la déclaration prescrite par la 
loi dans l'année de leur majorité ; ce délai est fatal (1 ), et 
nul, sauf le cas prévu par une loi spéciale, dont je vais 
parler, ne peut être relevé de la déchéance. 11 ne pour- 
rait se prévaloir même du cas de force majeure ; l'article 
doit être entendu, comme toute disposition exorbitante, 
dans le sens le plus strict, et il ne faut pas oublier qu'en 
droit commun, c'est toujours par force majeure, et non 
par sa libre volonté, qu'on appartient à une nation 
plutdt qu'à une autre. 

Si l'individu appelé à faire cette déclaration était à 
bord d'un vaisseau français, il se conformerait aux art. 
59 et suivants du Code civil ; s'il était sous les dra- 
peaux, hors du territoire, aux art. 88 et suivants du Code 
civil ; s'il réside en pays étranger, la déclaration dont 
parle l'art. 9 devrait être faite devant les agents consu- 
laires ou diplomatiques. 

11. La majorité, dont parle l'art. 9 du Code civil, ■ 
est-elle celle qui est 6xée par la loi française, ou bien 
celle qui est reconnue par la loi étrangère? La question 
est controversée ; la plupart des auteurs opinent pour la 
loi française. M. Valette a fait remarquer, avec beaucoup 
de raison cependant, qu'en adoptant cette opinion, on 
pouvait arriver à ce résultat, que l'enfant né en France 
et amené par son père dans son pays d'origine serait 
empêché d'accomplir, avant d'être arrivé ii son indépen- 



(I) Cau., U mii 1834, rejet. 
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daace, l'acte qui dmt lui donner, peut-être contre la 
volonté de ses parents, la qualité de Français. Gela est 
vrai; on pourrais regretter, mais les lois ne sont pas 
faites pour les exceptions ; la seule loi connue en France, 
et qui ail autorité, c'est la loi française ; c'est la seule, 
je crois, qui doive être appliquée. Ce n'est pas> ce me 
semble, une législation étrangère qui pourra modiSer et 
faire varier h son gré une des conditions établies pour 
donner la nationalité française ; la règle ne serait plus, 
dès lors, la même pour tous. Si un étranger peut se 
plaindre que notre loi soit rigoureuse k son égard , 
-ce n'est là, pour le législateur français, qu'une considé- 
ration secondaire. 

Cette question parait, au reste, résolue par la loi du 
7 février 1851, qui a modifié, dans une certaine mesure, 
l'art. 9 du Code civil. 

18. L'hôtel d'un ambassadeur a été considéré, dans 
certaines circonstances, comme un sol étranger. Cette 
règle n'est vraie que par rapport à la personne même 
qui représente la nation étrangère-, mais cette fiction 
légale ne devrait pas élre prise en considération pour 
l'application de l'art. 9. 

18. La femme mariée à un étranger serait déchue du 
bâiéhce de l'art. 9, son mariage, tant qu'il subsisterait, 
mettant obstacle à ce qu'elle pût acquérir la qualité de 
Française. 

14. Une loi du 22 mars 1849 a relevé les personnes 
qu'elle a désignées de la déchéanceprononcée contre elles 
par l'article que j'examine en ee moment : « L'individu 
V né en France d'un étranger, dit cette loi, sera admis, 
< même après l'imnée qui suivra l'époque de sa majorité, 
« {l faire la déclaration prescrite par l'art. 9 du Code 
« civil, s'il se trouve dans l'une des deux conditions 
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« suivantes : i° s'il sert ou s'il a servi daas les années 
« françaises de terre ou de mer ; S" s'il a satisfait t la 
M loi du recrutement, sans exciper de son extranéité. » 

Le législateur a pensé que l'individu né en France, 
qui se soumettait volontairement à la charge la plus 
Iwrde de celles qui pèsent particulièrement sur les na- 
tionaux, avait suffisamment manifesté son intention 
d'adopter la France pour sa patrie, et qu'il y avait lieu 
de l'admettre, en tout temps, à accomplir ce qui ne 
devait être considéré pour lui que comme une pure 
formalité. 

Le fils d'étranger, qui a satisfait à la loi du recrute- 
ment , peut encore . si le sort lui a été défavorable , 
exciper de son extranéité et se faire rayer du contin- 
gent : la loi n'a rien changé à cet état de choses ; l'acte 
auquel il s'est soumis ne le rend pas Français malgré 
lui, et il conserve le droit d'option que lui accorde 
l'art. 9 : il y a évidemment là un germe d'abus, mais la 
loi est positive. 

Quel que soit le corps dans lequel le service ait été 
accompli, le bénéfice est acquis, pourvu qu'il fesse par- 
tie des armées françaises de terre m de mer. Ainsi il ne 
peut exister de doute, particulièrement, quant à la légion 
étrangère. Il pourrait s'en élever peut-être pour cer- 
tains corps d'ouvriers attachés à l'armée de terre ou à la 
marine, soit dans les ^briques d'armes, soit dans les 
ports, La position de ces individus devrait être appréciée 
au point de vue des lois militaires ; le bénéfice de la loi 
du 22 mars 1849 ne leur serait applicable qu'autant 
qu'un jeune Français, dans une position semblable, 
serait dispensé de tout autre service militaire et regîuylé 
comme accomplissant, dans la position qu'il occupe, 
oeini auquel fl est tenu. 
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Les engagements militaires peuvent, en diverses cir- 
constances, être contractés pour un temps moins long 
que celui qui est imposé aux jeunes conscrits par la loi 
du recrutement ; celte circonstance ne peut être opposée 
aux Bis d'étrangers ; la loi parle d'un service réel et 
efiectif dans les armées de terre ou de mer, mais 
elle ne s'explique nullement sur la durée qu'il doit 
avoir. 

Une loi du 26 octobre i870 dont la durée était 
très limitée et dont j'aurai à parler de nouveau a cessé 
d'être en vigueur en ce qui concernait les conditions 
exceptionnelles dans lesquelles les étrangers ayant servi 
dans les armées françaises pendant la guerre de 1870 
pouvaient obtenir la naturalisation, mais elle est restée 
applicable quand il s'est agi de déterminer les cas où 
les fils d'étrangers nés en France pouvaient invoquer 
la loi du 22 mars 1849 et devaient être considérés 
comme ayant servi dans les armées de terre et de 
mer. Il a été décidé par l'administration, et les maires 
ont été invités à agir en ce sens, que les mots armées 
de terre et de mer s'appliquaient à la garde nationale 
mobile et aux corps francs qui avaient été reconnus 
par l'autorité militaire pendant la guerre et qui sont 
au nombre de plus de-500. 

IS. La Cour de cassation a jugé que si le fils d'é- 
tranger n'a pas profité de l'art. 9, G. civ., que si, en fait, 
il ne se trouve ni dans l'une ni dans l'autre des condi- 
tions imposées par la loi de 1849, il est définitivement 
étranger. 

Peu importe que l'administration ait consenti, après 
sa 22« année, à l'inscrire sur les tableaux de recrutement 
et à le recevoir dans l'armée française ; elle a violé en 
agissant ainsi la loi du recrutement de 1832. La règle 
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sera la même si cet étranger, encore en état de minorité, 
s'est fait rayer du tableau de recrutement où il avait été 
indûment porté. II ne peut plus revenir à sa majorité 
sur cette déclaration (1). 

Cette doctrine, même dans le second cas, est d'une 
excessive sévérité. II est de principe qu'un mineur ne 
peut faire valablement rie déclaration qu'à sa majorité. 

La naturalisation acquise par un Français mineur en 
pays étranger est reconnue sans valeur par la loi et par 
la jurisprudence, et l'étranger mineur, d'un autre côté, 
ne peut obtenir la nationalité française. Ces propositions 
ne peuvent être discutées, elles constituent des axiomes 
en droit français, aussi la Cour de Douai n'a pas hésité 
à décider que la naturalisation même en pays étranger 
obtenue par un mineur né en France ne peut lui être 
opposée pour lui enlever le bénéSce de la loi de 1849 (2). 
Je ne saurais trop le dire, et j'aurai vingt fois à le répéter 
dans le cours de cet ouvrage, les déclarations d'un mi- 
neur relatives à sa nationalité n'ont aucune valeur. 

Je comprends encore bien moins la première partie 
de l'arrêt que je viens de rapporter lorsqu'il refuse le 
bénéfice de la loi de 1849 aux fils d'étrangers nés en 
France qui ont indûment fait partie de l'armée fran- 
çaise. A qui donc, je le demande, s'appliquera la loi? 
Quand elle a parlé des fils d'étrangers qui avaient laissé 
écouler la 21* année sans faire la déclaration prescrite 
par l'art. 9 du Gode civil, est-ce que ces individus, restés 
étrangers par conséquent, n'avaient pas été incorporés 
dans l'armée française contrairement aux dispositions de 



(1) eus., S7 jm. 4869 (S.6g.1.1t9). - 
8.840). 
(S) DoQiija téT. 186S(S.681U0). 
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la loi de 1832, que rappelle la Cour de cassation. Ou la 
doctrine de l'arrêt est inadmissible, ou la loi de 1849 est 
un véritable non-sens. 

Il est bien certain que les individus dont parle la loi 
de 1849 ont été portés à lort et contrairement h la dispo- 
sition formelle de la loi de 1832, sur les tableaux de re- 
crutement et incorporés dans l'armée, mais la loi est for- 
melle pour accorder l'amnistie ou le biU d'indemnité. 
Pourquoi donc restreindre ce bénéfice et qu'importe au 
teite et à l'esprit de la loi qu'il y ait erreur volontaire 
ou involontaire de la part de l'administration. 

La loi du 22 mars 1849 doit être interprétée d'une 
manière lar^, puisque c'est une loi de faveur, et elle 
a dû créer un droit nouveau pour les individus dont 
il vient d'être question. Cette loi pourrait donc être invo- 
quée par les étrangers nés en France, à moins qu'il 
n'aient trente ans accomplis (L. 21 mars 1832, art. 9) 
pour faire, même après 21 ans, la déclaration prescrite 
par l'art. 9, s'ils ont consenti à se soumettre k la charge 
du recrutement. Le maire n'aurait pas à se rendre juge 
de la valeur et des effets de la déclaration qu'il serait re- 
quis de recevoir, et qui deviendrait sans efficacité si 
celui qui l'a faîte ne justifiait pas qu'il a satisfait plus 
tard à la loi du recrutement ou qu'il a servi dans les 
armées françaises. Quelquefois les préfets, sur la de- 
mande formelle de ces étrangers, consentent à les ins- 
crire sur la liste de recensement, et c'est après avoir 
satisfait à la loi qu'ils font leur déclaration . Quel que soit 
le mode suivi, je crois qu'il faut décider, en principe, 
que, jusqu'à l'âge de trente ans accomplis, la loi du 
22 mars 1849 doit s'appliquer tout aussi bien à ceux qui 
ont satisfait à la loi du recrutement qu'à ceux qui veu- 
lent désormais y satisfaire. 
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Une loi de faveur, je le répète, doit être interprétée 
largement; et je ne vois pas qu'aucun abus puisse ré- 
sulter d'une semblable manière de l'appliquer, qui aura 
pour efTet de favoriser les jeunes Français, dont cet 
étranger vient partager les chairs. 

16. Le second paragraphe de l'art. 10 du Code civil 
porte : « Tout enfant né en pays étranger d'an Fran- 
« çais, qui aurait perdu la qualité de Français, poarra 
« toujours recouvrer cette qualité en remplissant les 
« formalités prescrites par l'article 9. * 

Cette disposition est conçue en termes plus favorables 
que celle qui est contenue dans l'art. 9; les individus 
qu'elle concerne peuvent l'invoquer pendant le cours 
entier de leur existence, et n'ont à craindre aucune dé- 
chéance ; la loi dit pourra toujours. 11 est entendu, tou- 
tefois, qu'ils doivent avoir atteint la majorité fixée par la 
loi française : l'autorisation des personnes sous l'autorité 
desquelles ils se trouvent ne pourrait pas suffire à com- 
pléter leur capacité à cet égard. Le principe général qui 
domine ta matière, c'est que, pour choisir sa nationalité, 
quand la loi le permet, il faut jouir de la plénitude de sa 
liberté et de sa raison : cette règle est écrite en termes 
exprès dans l'art. 9, et dans toutes les lois sur ta natura- 
lisation, que j'examinerai plus tard. 

L'art. 10 s'applique exclusivement au descendant 
direct du premier degré ; le mot entant est pris dans un 
sens restrictif. 

Cet article 10, s'il ne parle que de l'enfant né en pays 
étranger, comme pouvant réclamer la qualité de Fran- 
çais perdue par son père, n*a pas prétendu exclure de ce 
bénéûce celui qui est né en France ; la disposition n'est 
en aucune manière limitative. 

tv. Pour déterminer si l'enfant d'un Français qui a 
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perdu cette qualité aura besoin de recourir au bénéfice 
de l'art. 10, il est juste de considérer, non plus la nais- 
sance, comme dans le cas de l'article 9, mais bien ta 
conception. En effet, comme le fait observer M. Dalioz 
avec beaucoup de raison, si le père d'un enfant conçu 
en légitime mariage meurt quelques jours après la con- 
ception, l'enfant naîtra Français comme son père. La 
nationalité transmise par la filiation, à la différence de 
celle qui est donnée par le lieu de naissance, est donc 
définitivement acquise du moment de la conception. 

Dans le cas prévu par le second paragraphe de 
l'art. 10 que j'examine en ce moment, il est possible 
qu'antérieurement à la déclaration à laquelle il est sou- 
mis, et depuis sa majorité, il ait accepté des fonctions pu- 
bliques d'un gouvernement étranger, fait qui lui eût fait, 
perdre la nationalité française, si elle lui avait appartenu. 
Il faudrait décider qu'il est déchu du bénéfice de l'art. 10, 
C. civ.> et qu'il ne peut pas, d'un autre c6té, demander 
la réintégration dont parle l'art. 18, dans une qualité 
qu'il n'a jamais eue. Il ne lui reste que la ressource de 
la naturalisation. Ces principes ne peuvent, en aucune 
manière, être appliqués aux habitants des provinces 
annexées, et aucun fait antérieur à l'annexion ne doit 
leur être reproché. 

Le Gode civil ne s'occupe pas de la naturalisation ; le 
paragraphe que j'examine en ce moment parle du naturel 
français et ne serait nullement applicable à l'enfant 
d'un étranger naturalisé ayant perdu le bénéfice de l'acte 
qui lui avait donné la qualité de Français. 

18. M. Demolombe, suivi par M. Dailoz, pense que 
cet article peut être invoqué par le fils d'une Française 
qui a épousé un étranger. Je ne puis partager cette ofû- 
nion. C'est. la filiation paternelle qui règle exclusive- 
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ment la natioDalité dans la loi française ; il est donc sans 
importance aucune, dans cette matière, de savoir ce 
qu'était ou ce qu'a été la mère. 

19. La qualité de nature) français ne peut dépendre 
d'une formalité administrative ; l'assentiment du Gouver- 
nement, et aucune décision émanant de lui, par consé- 
quent , n'est nécessaire dans les cas prévus par les 
articles 9 et 10; et, en fait, les articles n'ont jamais été 
entendus ni appliqués autrement par l'Administration. 
La déclaration doit être reçue par le maire dans la môme 
forme que les actes de l'état civil, et il ne saurait dans 
aucun cas se refuser à la recevoir, sauf aux tribunaux à 
apprécier quelle en est la valeur et quels elïets elle doit 
produire. 

Cette forme, qae j'indique comme la plus naturelle, 
ne me semble cependant pas sacramentelle; mais il est 
hors de doute que la déclaration, quelle qu'en soit la 
forme, doit être authentique et avoir, par suite, une 
date certaine. 

Quelques auteurs, à l'appui de l'opinion qui voulait 
faire intervenir l'Administration dans les déclarations 
autorisées par les articles 9 et 10, ont rappelé ce qui 
s'était passé au Conseil d'Etat, quand a été discuté ce 
dernier article. On y aurait manifesté la crainte que les 
enfants d'émigrés ne profitassent de la bienveillante dis- 
position de la loi ; et, suivant Locré, on répondit que 
le Gouvernement pourrait toujours repousser la de- 
mande de ceux dont la présence lui paraîtrait dange- 
reuse (1). 

Cet argument aurait sans doute une grande force, 
mais il faut bien admettre que la question a été mal 



(1) LigitMiM civilt, 1. II, BDT l'ul. *0. 
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posée OU mal comprise, puisque ce n'est que par le 
décret du 17 mars 1809 que le Gouvernemeut a repris 
le droit de prononcer sur tes naturalisations ; il en était, 
au moment de cette discussion, complètement dessaisi : 
en vertu de quelle analogie serait-il donc intervenu dans 
l'exécution de l'article iO?On ne peut admettre qu'en 
présence d'un texte muet, quelques mots échangés au 
Conseil d'Etat eussent suffi pour l'investir de cette pré- 
rogative. L'observation faite au Conseil d'Etat n'a donc 
pu avoir de sens , qu'en l'appliquant à un pouvoir de 
haute police, qui aurait expulsé du territoire ces fils 
d'émigrés, 

La Cour de cassation n'a pas hésité à embrasser la 
doctrine que je soutiens et qui est évidemment appli- 
cable aux individus proStant du bénéfice de la loi du 
22 mars 1849 (1). 

SO. De quel jour laqualité de Françaisappartient-eile 
à l'enfant né en France d'un étranger? Jusqu'à sa décla- 
ration ou jusqu'au moment qui accomplit sa 21^ année, 
est-il Français sous une condition suspensive ou résolu- 
toire? Ainsi, participe ra-t-il à une succession ouverte 
en France, dont les étrangers seraient exclus? Ainsi, 
l'enfant naturel d'un Anglais né en France, sans droit 
sur la succession de son père, suivant les lois de l'An- 
gleterre, pourra-t-il se prévaloir, contre des collatéraux 
français, des dispositions plus favorables pour lui du 
Code civil? L'enfant naturel né en France pourra-t-il, 
avant d'avoir Mt sa déclaration, saisir les tribunaux 
d'une action pour retrouver sa mère, si celle-ci est étran- 
gère? 



(4)Caii., 19«oat1844 (D. Ji.. Droit av., 433), et C«9i. SS gollt 1864 (D. P.. 
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La controverse est fort animée sur celte question ; et 
le législateur a apporté par deux fois, dans les lois du 
22 mars 1849 et du 7 février 1851. des modifications, 
dont l'utilité peut être contestée , à l'article 9 du Code 
civil, sans dissiper l'incurable obscurité que cet article 
tient de sa mauvaise rédaction. 

On peut dire que la déclaration dont parle l'article 9 
n'a de valeur que parce qu'elle s'appuie sur le fait de lu 
naissance; elle devrait donc rétroagir au moment où ce 
fait générateur du droit s'est produit, et être considérée 
comme simplement déclarative d'une qualité qui, résul- 
tant de la naissance sur le territoire, a existé au moment 
où ce fait s'est produit. Il semble plus rationnel d'ad- 
mettre qu'on naît, et non pas qu'on devient naturel d'un 
pays. Enfin, l'article 20 du Code civil ne parle pas des 
individus dont s'est occupé l'article 9 : comment aurait-il 
manqué de le faire, s'ils ^ne devaient pas être assimilés 
en tout aux naturels français par droit de naissance? 

M. Dalloz, qui soutient une doctrine contraire, fait 
observer que cet article 20 ne parle pas plus du cas 
prévu par l'article 21 que de l'article 9 ; mais on peut 
répondre par les paroles de M. Dalloz lui-même : « Ce 
texte (l'article 21), dît-il, n'est que l'application & un cas 
spécial du principe posé par l'article 17 (1); » et cela 
est parfaitement vrai : en est-il de même de l'article 9? 

Sans doute, s'ils sont Français, c'est sous condition ; 
c'est la loi qui l'a voulu, et elle l'a dit d'une manière 
trop expresse, pour ne pas faire céder les principes à 
un texte formel ; mais les principes reprennent leur em- 
pire, une fois dégagés de cotte entrave, et la condition 
n'en existera pas moins, parce qu'elle sera résolutoire 



(1) KifWlmn. t* Draxi eivit, n. 
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au lieu d'être suspensive. Peul-on attribuer une autre 
patrie que la France à celqi qui est né sur le sol et qui 
peut, dit le lexle, rëclamer la qualité d'indigène 
aussitôt qu'il a atteint l'âge de la complète raison ? La 
condition qui pèse sur lui est donc résolutoire ; s'il laisse 
écouler l'année de sa majorité sans faire la déclaration 
exigée, il est déchu de sa qualité. En le décidant ainsi, 
on reste fidèle aux principes ; on ne voit pas un individu 
nidtre sans patrie, ou devenir, dans le cours de sa car- 
rière, naturel d'un pays qui, jusqu'à ce moment, n'a pas 
été le sien ; et si, par sa négligence, il perd ses droits, 
cela est encore conforme aux règles générales, qui ont 
prévu et dû prévoir par quels moyens les Français pou- 
vaient cesser de l'être. 

21 . Ces raisons ont, & coup sûr, une grande valeur, . 
mais il ne faut pas oublier comment a été rédigé l'art. 9. 
La constitution, à cette époque, accordait encore au fîls 
de l'étranger né en France les droits politiques : aussi on 
comprend aisément que le Premier Consul ait proposé 
cette rédaction, conforme, du reste, aux principes de 
l'ancien droit : < Tout individu né en France est Fran- 
« çais. ■ Le Tribunal fit des observations ; des confé- 
rences furent ouvertes entre ce corps et le conseil d'Etat, 
et, au milieu du tiraillement des avis opposés, on perdit 
de vue la constitution, aussi bien que les autres articles 
du titre 1" du Code civil ; et l'art. 9 est tombé à la place 
qu'il occupe, comme un hors-d'œuvre. On avait à ce point 
oublié les autres dispositions de la loi dont l'art. 9 de- 
vait faire partie, qu'ainsi que je l'ai fait remarquer, on 
n'a plus songé à la lacune que laissait la suppression de 
l'article originaire, et nulle part le Gode civil ne dit que 
l'enfant d'un Français né en France est Français ; cela 
seul explique aussi pourquoi, dans le deuxième para- 
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■graphe de l'art. iO, on ne parle encore que de l'enfant 
né en pays étranger ; c'est que, dans la rédaction primi- 
tive, l'enfant né en France était toujours Français. 

Il est impossible de ne pas tenir compte de pareilles 
circonstances dans l'interprétation à donner de cet ar- 
ticle ; l'art. 20, dont je parlais tout à l'heure, est ainsi 
conçu.: «Les individus qui recouvrent la qualité de 
■ Français dans les cas prévus par les art. 1 0, 18 et 19, 

< ne pourront s'en prévaloir qu'après avoir rempli les 
« conditions qui leur sont imposées par ces articles, et 

< seulement pour l'exercice des droits ouverts à leur 
« profit depuis cette époque. > Si cet art. 9 n'était pas 
un véritable ammdement improvisé, suivant l'expression 
consacrée, et qu'on eût songé à le mettre en harmonie 
avec les autres dispositions de la loi, on ne peut mettre 
en doute qu'on n'eût décidé, pour les individus dont il 
s'occupe, qu'ils seraient assimilés à ceux dont parle 
l'art. 10; ils sont évidemment dans une position tout à 
fait identique, devenant Français par leur option et une 
déclaration semblable. Ce privilège donné par l'art. 9 
est bien assez exorbitant pour ne pas y ajouter encore, 
et laisser k ces individus, tout à la fois, et tous les avan- 
tages de la nationalité , et tous les avantages de l'ex- 
Iranéité. Les droits qui rétroagissent engendrent des 
difficultés trop graves, pour que la doctrine et la ju- 
risprudence ne soient pas d'accord afin d'éviter de les 
étendre. 

Cette opinion, que j'adopte, trouve un argument nou- 
veau dans la loi du 22 mars 1849 : j'ai dit qu'elle rele- 
vait de la déchéance prononcée par l'art. 9 les individus 
auxquels elle s'applique ; aucun délai ne leur est imposé, 
et il est impossible d'admettre que, pendant tout le 
cours d'une longue existence, ils poiirront tenir les 
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droits des tiers en suspens. Il en serait ainsi, si l'on dé- 
cidait qu'ils recueilleront, en attendant, tous les avan- 
tages de la nationalité française, sauf à en être dépouillés ; 
ou même si l'on se bornait à établir en leur faveur que 
leur déclaration aura un effet rétroactif et fera résoudre 
les droits acquis à des tiers et auxquels leur qualité d'é- 
tranger ne leur avait pas permis de prétendre. Je ne 
mets donc pas en doute que les individus dont l'art. 9 et 
la loi du 22 mars 1 849 ont réglé la position ne pourront, 
conformément aux principes posés par l'art. 20, se pré- 
valoir de la qualité de Français, qu'après avoir rempli les 
conditions gui leur sont imposées, et seulement pour l'eooercice 
des droits ouverts à leur profitdepuis cette époque. S'ils meu- 
rent avant la déclaration, je ne crois pas, avec TouUier, 
qu'ils décèdent n'ayant jamais été Français ; mais ils 
n'ont pas rempli la condition qui leur était imposée, 
rien ne prouve évidemment qu'ils l'eussent remplie : ils 
meurent donc n'ayant jamais pu se prévaloir de la qualité 
que leur déclaration eût sufS pour leur attribuer d'une 
manière utile. 

Cette interprétation, qui concilie les deux systèmes, 
conforme aux principes généraux du droit, confirmée 
par !a loi du 22 mars 1849, reçoit une consécration nou- 
velle par la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement; 
les fils d'étrangers nés en France n'y sont soumis qu'a- 
près avoir fait leur déclaration : exempts jusque-là de 
toutes charges, ils ne peuvent profiter des bénéfices. Je 
ne crois pas, à coup sûr, qu'il soit permis .d'ajouter à la 
loi et moins encore de la changer; mais quand elle est 
complètement muette sur une question que le texte fait 
naître nécessairement, force est bien à la doctrine de 
chercher une interprétation et de la donner équitable. 

«». — La loi du 7 février 18S1 est venue apporter 
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encore une modification h. l'art. 9 du Code civil ; elle 
est ainsi conçue : s Est Français tout individu né en 
« France d'un étranger, qui lui-même y est né, à 
<c moins que dans l'année qui suivra l'époque de 8a ma- 
t jorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne 
(I réclame la qualité d'étranger par une déclaration 
« faite, soit devant l'autorité municipale du lieu de sa 
€ résidence, soit devant les agents diplomatiques ou 
« consulaires accrédités en France par le gouvernement 
« étranger. > 

Cette loi a été modifiée dans une certaine mesure et 
complétée par une loi nouvelle portant la date du 
16 décembre 1874 qui est ainsi conçue : 

« Art. l®'. Est Français tout individu né en France 

d'un étranger qui lui-même y est né, à moins que, 
« dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, telle 
« qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la 
A qualité d'étranger par une déclaration faite, soit 
« devant l'autorité municipale du lieu de sa résidence, 

< soit devant les agents diplomatiques et consulaires de 
« France à l'étranger, et qu'il ne justifie avoir conservé 
« sa nationalité d'origine par une attestation en due 

< forme de son gouvernement, laquelle demeurera 
c annexée à la déclaration. 

« Cette déclaration pourra être faite par procuration 

1 spéciale et authentique. > 

« Art. 2. Les jeunes gens auxquels s'applique l'article 
« précédent peuvent, soit s'engager volontairement 
« dans les armées de terre et de mer, soit contracter 
€ l'engagement conditionnel d'un an, conformément à 
« la loi du 27 juillet 1872, titre IV, troisième section, 
« soit entrer dans les écoles du gouvernement, h l'âge 
« fixé par les lois et règlements, en déclarant qu'ils re- 
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t noncent à réclamer la qualité d'étranger dans l'année 

< qui suivra leur majorité. 

< Cette déclaration ne peut être faite qu'avec le con- 
« sentement exprès et spécial du père, ou, à déiàut 
« du père, de la mère, ou, à défaut du père et de mère, 
« qu'avec l'autorisation du conseil de famille. Elle ne 

< doit être reçue qu'après les examens d'admission et 
« s'ils sont favorables. > 

Les individus auxquels cette loi s'applique jusqu'à 
présent avaient été exclusivement régis par l'art. 9 du 
Code civil ; s'ils sont Français, et le législateur n'hésile 
pas à le reconnaître, il faut bien admettre que tous ceux 
qui étaient dans" la même situation légale ont une natio- 
nalité semblable ; on ne peut faire à cet égard des caté- 
gories, mais tous sous la réserve des droits des tiers. 

Les individus nés en France d'un étranger, qui lui- 
même y est né, acquièrent donc, par la seule inaction, 
la qualité irrévocable de Français ; c'est pour être étran- 
gers qu'ils sont tenus de faire la déclaration prescrite 
par la loi que je viens de citer. La disposition du Code 
civil est, pour ainsi dire, h. leur égard, retournée. 

Ces individus ne pourront se prévaloir de la qualité 
de Français, d'après les principes que j'ai exposés plus 
haut, qu'à l'expiration de l'année qui suivra l'époque de 
leur majorité. Si l'on pouvait entendre la loi dans ce 
sens, qu'elle leur interdit de faire, avant cette époque, 
la déclaration affirmative que le Code civil autorisait, à 
quelques égards, leur condition aurait empiré. C'est évi- 
demment ce que n'a pas voulu le législateur. I! faut donc 
admettre que, du moment qu'ils auront fait la déclara- 
tion permise par l'art. 9, après avoir atteint leur majorité 
et dont ils ne sont pas exclus, ils deviennent irrévoca- 
blement Français, et sont, je n'ai pas besoin de le dire. 
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déchus du droit de répudiation que leur ouvrait la loi 
de 1851. Faute par eux de faire cette déclaration affir- 
mative, leur silence suffit, mais à l'expiration du délai 
fixé, pour amener le même résultat. 

L'art. 1" de la loi de 1874 n'a apporté que des modi- 
fications légères à la toi de 1851 qui l'avait précédée. 
Celle-ci ne demandait à celui qui répudiait la nationalité 
française qu'une simple déclaration en faveur de la na- 
tionalité étrangère, sans aucune vérification. 

La loi nouvelle, au contraire, si elle permet à celui 
qu'elle présume Français le droit de rester membre d'une 
autre nation, exige qu'il fasse la preuve qu'il est encore 
réellement étranger au moment oili il a fait sa déclara- 
tion. 

Celui qui déclarera vouloir appartenir à une nation 
étrangère devra apporter une attestation de ce gouverne- 
ment constatant que sa déclaration est conforme à la loi 
du pays qu'il choisit. 

La loi de 1874 a modifié encore à un autre point 
celle qui l'avait précédée en exigeant que la déclaration 
à faire ne puisse être reçue que par les autorités munici- 
pales françaises. 

Le petit-fils d'étranger, qui a répudié la qualité de 
Français, après sa majorité, ne peut plus la recouvrer 
par la déclaration prescrite par l'art. 9, C. civ. (1). 

D'un autre côté, la double condition imposée par la 
loi du 16 déc. 1874 doit être accomplie dans l'année de 
la majorité où ta qualité de Français est irrévocablement 
attribuée. 

Ni l'une ni l'autre des deux lois que je viens de citer 



(1) Trib. de Li1t«, 1S Duû tS72, H août 4876, et Cour de Douii, 7 dut. ms 

(S.77.Ï.260). 
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n'a cru utile de parler de la condition de l'enfant né de 
ce petit-fils d'étranger dont elles se sont occupées. Si 
ce petit-fils d'étranger n'a pas répudié la qualité de Fran- 
çais aucun doute n'est possible, et ses enfants seront 
évidemment Français comme lui dans quelque lieu que 
ces enfants soient nés. Si ce petiUfils d'étranger, au con- 
traire, a répudié la qualité de Français, ce même droit 
ne peut pas appartenir à ses enfants nés en France et h 
sa postérité indéfiniment. Une doctrine contraire me 
semblerait tout & fait insoutenable. 

L'art. 2 de la loi de 1874, quoique un peu étrangère 
à mon sujet, doit appeler cependant de ma part quelques 
observations. 

Il est de principe incontestable qu'un mineur ne peut, 
par une manifestation de sa volonté, changer sa natio- 
nalité. La disposition de l'art. 2 ne se met pas d'une 
manière absolue en contradiction avec celte règle. Le 
mineur qu'elle autorise à faire la déclaration qui lui per- 
mettra l'entrée des écoles et de souscrire un engagement 
d'un an est déjà Français selon la loi, mais sous condi- 
tion. Sa déclaration n'a pas d'autre effet que de rendre 
définitive une nationalité. Conditionnelle, et, il faut le 
remarquer, cette faculté n'est donnée que dans les deux 
cas libitativement prévus par la loi. Même dans de pa- 
reilles conditions et sans ces restrictions la meilleure rai- 
son à donner c'est l'intérêt qui s'attachait à une position 
toute exceptionnelle et le rapporteur de la loi lui-même 
a dit : f Nous reconnaissons que notre projet étend sur 
< un point particulier, moins important, les bornes or- 
f dinaires de la capacité attribuée au mineur. > 

11 est donc hors de doute que cette exception ne fait 
autre chose que confirmer la règle et ne pourra jamais 
être étendue. 
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CHAPITRE III. 

Descendants de religionnaires fugitifs. 



S3. Loida9-16déceiQbral790eteoi)3titutiondDt4septembrol791; eipU- 
caticn de ce» dispositions et maniâre dont elles doivent £tre appliquées. 

ea. Une loi du tH5 décembre 1790 porte : « Toutes 
« personnes qui, nées en pays étranger, descendent, en 
f quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une 
« Française expatriés pour cause de religion, sont décta- 
€ rés naturels français et jouiront des droits attachés à 
< cette qualité, si elles reviennent en France, y fixent 
« leur domicile et prêtent le serment civique. 

n Les fils de famille ne pourront user de ce droit 
€ sans le consentement de leur père, mère, aïeul ou 
<i aïeule, qu'autant qu'ils seront majeurs et jouissant de 
« leurs droits. > 

La constitution de 1791 a confirmé cette disposition : 
s'il est douteux que la constitution pût encore être invo- 
quée , quoique cette règle qu'elle contenait n'ait été 
abrogée par aucune disposition postérieure, la loi spé- 
ciale est certainement restée en vigueur ; son application 
peut donner lieu à quelques difficultés. 

Je n'ai pas besoin de rappeler les effets de l'acte par 
lequel Louis XIV, au mois d'octobre 1685, a révoqué le 
fameux édit de Nantes donné par son aïeul Henri IV; 
sous la pression des mesures vexatoires auxquelles ils 
furent soumis, un grand nombre de protestants cherchè- 
rent un refuge en pays étranger; aussi Regnault (de 



Dçiiiizedoï Google 



28 § I*'. — QUALITÉ DB riunçAis 

Saint-Jean-d'Angély) , disail-il au Conseil d'Etal que 
les religionnaires n'avaient jamais abdiqué leur qualité 
de Français, mais qu'ils avaient été forcés de s'expa- 
trier. 

L'établissement en pays étranger, avec esprit de re- 
tour, ne fait pas perdre au Français sa nationalité ; il la 
transmet intacte à ses enfants, et les descendants des 
religionnaires auraient pu demander h la jurisprudence 
de leur reconnaître une qualité qu'ils avaient dû conser- 
ver. Le rapporteur disait à l'Assemblée constituante : 
« Lorsque des lois tyranniques ont méconnu les pre- 
« miers droits de l'homme, la liberté des opinions et le 
« droit d'émigrer; lorsqu'un prince absolu fait garder 
« par des troupes les frontières comme les portes d'une 
« prison, oufait servir sur les galères avec des scélérats, 
t des hommes qui ont une croyance dîffërenle de la 
i< sienne, certes, alors, la loi naturelle reprend son em- 
1 pire sur la loi politique ; les citoyens dispersés sur une 
( terre étrangère ne cessent pas un instant, aux yeux 
a de la loi, d'appartenir h la patrie qu'ils ont quittée, 
a Cette maxime d'équité honora la législation romaine 
a et doit immortaliser la nôtre. » 

On comprit, toutefois, que de pareils principes pou- 
vaient être contestés; ce que l'on appelle la loi naturelle 
miseenoppositionavecdestextespositifs, est une garantie 
insuffisante, etl'édit du 5 mai 1669, renouvelé en 1685, 
1698, 1G99, 1704 et 1713, avait déclaré étranger tout 
Français qui sortait du royaume sans la permission du 
roi. Le pouvoir législatif intervint donc avec raison, 
armé de sa toute-puissance, pour annuler les effets des 
actes que je viens de rappeler. La loi du 15 décembre 
1790 empêcha qu'on pût discuter, non seulement le sé- 
jour, mais encore tous les actes accomplis pendant ce 
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hxif: exil ; elle rendit le bienfait applicable aux descen- 
dants mêmes des femmes ; aucun fait ne pouvant être re- 
proché aux hommes, on ne put pas non plus reprocher 
à celles-ci leur mariage avec un étranger et la nationa- 
lité, dans ce cas particulier, se conserva pour elles et 
par elles à l'égard de leurs descendants : « Toutes per- 
sonnes, dit la loi, qui, nées en pays étranger, descendent 
en quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une 
Française expatriée pour cause de religion, sont déclarés 
naturels français. » 

La loi a donc voulu faire, pour toutes les personnes 
auxquelles elle s'applique, ce que la jurisprudence aurait 
pu faire peut-être pour quelques-unes d'entre elles ; et 
ce que les parlements eux-mêmes avaient cherché à faire 
en mainte occasion, en tachant de tourner ou d''éluder 
les dispositions de la législation en vigueur ; elle ne leur 
accorde pas un droit ; elle reconnaît, et déclare, au be- 
soin, qu'il existe ; elle les assimile complètement, ainsi 
que cela résulte de la manière la plus explicite des termes 
du rapport, aux individus nés sur le sol français d'ancê- 
tres qui ne l'ont pas quitté depuis 1 685, date de l'édit qui 
a forcé leurs auteurs k s'expatrier. Mais cette loi, comme 
celle du 2 mai 1790, que j'aurai occasion d'examiner 
tout à l'heure (V. ci-après, n** 84), fait une distinction 
entre la qualité de Français, que l'on tient de sa nais- 
sance et le titre de citoyen que la loi politique n'ac- 
corde jamais que sous certaines conditions; aussi, le 
texte ajoute au paragraphe, que j'ai cité tout & l'heure : 
« et jouiront des droits attachés à cette qualité, si elles 
f reviennent en France, y fixent leur domicile et prêtent 
le serment civique > . La loi ne prononce plus au pré- 
sent ; elle emploie la foraie du futur, parce que le béné- 
fice qu'elle accorde dans ce deuxième paragraphe doit 
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être précédé de certaines conditions et est soumis à leur 
accomplissement. 

J'examinerai, plus tard, d'une manière complète, la 
question de savoir si la qualité de Français n'est pas tout 
k fait indépendante de celle de citoyen et l'affirmative, 
quant à moi, ne me semble pas douteuse. La Constitu- 
tion de 1791, qui ne s'occupait des Français qu'au point 
de vue de l'exercice des droits de citoyen, n'a rappelé 
que la partie de cette loi qui y a trait particulièrement, 
comme elle n'a rappelé également que la partie politique 
de la loi du 2 mai 1790, sur la naturalisation des étran- 
gers; et les descendants des religioonaires ont été re- 
connus indigènes, sauf à eux, s'ils voulaient exercer les 
droits attachés au litre de citoyen, k se soumettre aux 
règles que ta loi leur imposaitet qui ont pu sans difficulté 
être modifiées par une législation postérieure , tandis 
qu'il n'était plus possible, sans encourir, de la manière 
la plus flagrante, le reproche de la rétroactivité, d'enle- 
ver aux personnes désignées dans la loi, la qualité de 
naturels français, dont Us avaient incontestablement joui 
du jour de sa promulgation. 

La loi a donc déclaré, pour toutes les personnes nées 
au moment où elle a été rendue, et justifiant qu'elles 
descendent de religionnaires fugitifs, qu'ils sont naturels 
français ; elle a, en outre, par là même, déclaré qu'aucun 
fait ne pouvait leur être reproché, soit à eux, soit à 
leurs auteurs, qui aurait eu pour effet, en droitcommun, 
de faire perdre h un Français sa nationalité ; mais elle 
statue pour le présent et le passé; elle assimile les indi- 
vidus dont elle s'occupe aux naturels français , et , dès 
lors, ils seront désormais soumis au droit commun. Si, 
depuis le 15 décembre 1790, ils n'ont rien fait qui ait 
pu leur faire perdre la qualité de naturel français, leurs 
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enfants sont Français comme eux ; dans le cas contraire, 
ils peuvent demander, comme tout autre Français, leur 
réintégration dans les formes, et sous les conditions 
tracées par la loi et que j'expliquerai plus lard, et leurs 
enfants au premier degré pourront invoquer le bénéfice 
de l'article 10 du Code civil. 

Cette manière d'entendre la loi lève, je crois, toute 
difficulté ; elle a été consacrée par la Cour de cassation. 
La Cour a décidé que la loi de 1790, en abrogeant les 
lois antérieures, replaçait les religionnaires fugitifs dans 
la même classe que tous les autres Français sortis de 
France, et qui conservent leur qualité, sans avoir besoin 
de rentrer dans leur patrie, sans être tenus à aucune 
formalité, pourvu qu'ils ne fassent rien pour perdre leur 
nationalité (i). 

Je ne comprendrais pas que cette manière d'interpré- 
ter la loi pût être sérieusement contestée ; en ouvrant 
aux religionnaires les portes de la France; en les rele- 
vant, non-seulement de toute disposition qui pouvait 
frapper leurs personnes et leurs biens, mais de toutes 
les incapacités qui auraient pu résulter de leurs actes 
mêmes, accomplis depuis 1685 jusqu'en 1790, la loi 
s'est montrée aussi large que possible, mais elle n'a pu 
faire de ces religionnaires une race privilégiée qui devait 
désormais et pour toute la suite des âges, n'être 
pas soumise aux mêmes lois que tous les autres Fran- 
çais. 

Cette interprétation, évidemment, permet encore au- 
jourd'hui aux enfants des religionnaires existant à la 
date de la loi, d'en réclamer le bénéfice ; ainsi, 
je ne puis voir rien de contraire à cette doctrine, dans 

(0 Cass., ISjaÎQ 1811, rej«t. 
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l'arrêt de la Cour de Paris, du 29 septembre 1847 ; mais 
sous la condition expresse qu'on ne puisse rien repro- 
cher à eux ou à leurs auteurs, depuis 1790, qui soit de 
nature à faire perdre à tout autre Français le béné6ce 
de sa nationalité. 



CHAPITRE IV. 

J)es circonstances qui ferai perdre la qualité de Fnmçats. 
Principes généraux. 



Si. Texte de rail. 17, C. cir. Lei art. 17 et 31, C. av., sont-ila applicables 

à un minear? 
SS. Le Français qui a enonira la perle de sa nationalité ne peut être asû- 

mild purement et simplement à nn âtranger. 
le. L'art. 17, C, civ., est une disposition pénale, et lil loi ne permet pas, 

dans ancnn cas, i an Français d'abdiiiaer sa nationalité pat nn simple 

acte de yolonl4. . 

27. La jurispradence a pleinement adapté celte doctrine. 

28. Conaéquences da changement de nationalité dn mari en ce qui concerne 

sa femme; renvoi an chapitre XVI. 
19. Sonveraineté de la loi territoriale dans chaque pa^s et conséquences qoi 
en dérirent. 

S4. Le Gode civil a prévu diverses circonstances qui 
font perdre la qualité de naturel français. 

L'art. 17 du Code civil porte : « La qualité de Fran- 
1 çais se perdra : I" par la naturalisation acquise en 
< pays étranger; 

« 2" Par l'acceptation non autorisée par le Gouverne- 
« raent de fonctions publiques conférées par un Gouver- 
( nement étranger; 

« 3** Enfin, par tout établissement fait en pays étran- 
f ger sans esprit de retour. 
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« Les établissements de commerce ne pourront ja- 
c mais être considérés comme ayant été faits sans esprit 
€ de retour. » 

Je suivrai, dans mes explications, l'ordre adopté par 
le Gode civil et je parlerai d'abord de la naturalisation 
acquise par un Français en pays étranger. 

Mais, avant tout, je dois entrer dans des explications 
assez étendues pour faire connaître l'esprit qui a présidé 
à la rédaction de l'art. 17 du Code civil et en tirer les 
conséquences générales que la jurisprudence fort heu- 
reusement viendra m'aider à poser d'une manière nette 
et précise. 

Je dois dire également que je ne puis admettre que 
les dispositions de l'art. 17 et de l'art. 21, dont j'aurai à 
parler tout à l'heure et qui est spécial au service mili- 
taire, soient applicables h des mineurs. 

La loi est conçue en termes généraux et ne fait aucune 
distinction ; on peut soutenir avec raison que ses dispo- 
sitions rentrent, à quelques égards, dans le droit politi- 
que, et qu'un mineur peut, tout aussi bien qu'un majeur, 
contrarier les vues du Gouvernement en se consacrant 
au service d'une puissance étrangère; mais, cela admis, 
la question n'en reste pas moins entière et ne décide pas 
si le mineur devient responsable de pareils actes. La loi 
civile ne peut permettre h un mineur d'aliéner sa natio- 
nalité, lorsqu'elle lui refuse pouvoir pour des faits d'une 
importance bien moindre ; aucun concours ne peut venir 
compléter la capacité qui lui manquerait à cet égard, 
parce que la loi n'a pas permis l'abdication volontaire de 
la nationalité; cette perte résulte d'actes dont le mineur 
est légalement censé ne pas comprendre l'importance et 
ne pouvoirsupporter, par suite, la responsabilité pénale. 
Je crois donc que le mineur doit être absous des actes 

3 
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dont il peut avoir mal apprécié la portée, et qu'il n'aura 
accompli peut-être que sous la pression d'une crainte 
révéreniielle ; c'est le cas de le restituer. La loi française 
ne permet, à aucun titre, d'acquérir avant vingt et un ans 
la qualité de Français ; elle ne peut, par réciprocité, per- 
mettre de. l'aliéner plus tôt. Mais, la majorité une fois 
atteinte, il devient évidemment responsable et ne peut 
SB créer un privilège, en se fondant sur ce qu'il ne fait 
que continuer le service commencé en état de minorité. 
V. Metz. 25 avriU849; 10 juill. 1849 (D. p. 49. 2. 120; 
52.2.6). 

Je reviendrai sur cette question en parlant particuliè- 
rement delà naturalisation acquise en pays étranger. 

S5, Les faits qui font encourir, comme peine, la perte 
de la nationalité, n'ont pas pour conséquence de rompre 
entièrement les liens qui unissaient le Français à son 
pays; il perd tous les bénéfices du titre qu'il tenait de 
sa naissance, mais ne peut être assimilé purement et 
simplement à un étranger. Les preuves à cet égard, si 
cette proposition était contestée, seraient nombreuses 
et décisives. Les art. 18, 20, 21 du Code civil différen- 
cient de la manière la plus tranchée les anciens Français 
des étrangers ; les diverses constitutions, et les lois qui 
se sont occupées de la naturalisation, n'ont jamais ap- 
pliqué les dispositions écrites pour les étrangers, aux 
Français qui avaient perdu leur nationalité. Le fait qui 
semble de nature à assimiler plus que tout autre le Fran- 
çais expatrié à l'étranger, c'est sa naturalisation ; le dé- 
cret de 1809 dit néanmoins : c Les dispositions des deux 
t. articles précédents sont applicables même à ceux qui 
« auraient obtenu des lettres de naturalisation d'un gou- 
« vernement étranger; » et le décret du 26 août 1811 a 
attaché certaines peines particulièrement à la naturalî- 
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sation en pays étranger; et, si le Gouvernement accorde 
à des Français l'autorisation de prendre une nationalité 
étrangère, il montre par là qu'il regarde comme tou- 
jours subsistant en partie le lien qui unit l'homme à sa 
patrie : ces sortes d'autorisation ne forment pas une 
singularité dans les législations européennes, et ont pour 
effet, dans tous les pays où elles sont accordées, de main- 
tenir, comme principe, l'impossibilité de rompre com- 
plètement les liens de sa nationalité. 

Il faut donc admettre que, dans les cas prévus par la 
loi, le Français perd les avantages qui étaient attachés à 
la qualité qu'il tenait de sa naissance, mais reste soumis 
aux peines que les lois ont édictées contre lui ; l'art. TS 
du Gode pénal, qui punit de mort le Français qui aura 
porté les armes contre sa patrie, n'aurait pas de sens si 
, le principe, que je soutiens, ne devait pas être suivi; car 
le premier effet produit par l'acte que cette disposition 
prévoit, est évidemment, dans tous les cas, de faire 
perdre, à celui qui s'en est rendu coupable, la qualité de 
Français. Si le doute pouvait encore exister sur l'esprit 
qui a présidé à la rédaction du Code civil, il serait dis- 
sipé, je le répèle, par les décrets du 6 avril 1809 et du 
26 août 18H, dus Ei la même autorité législative et com- 
mentés par des avis contemporains du Conseil d'Etat. La 
législation impériale, écrite à un moment où les idées 
humanitaires avaient peu de faveur, ne veut, en aucune 
circonstance, abdiquer ses droits sur les nationaux. J'ai 
cru utile de rappeler ce principe, quelque clairement 
qu'il ressorte de l'ensemble entier de notre législation. 

S6. En dehors des difficultés que peut soulever la 
question telle que je viens de la poser, il est encore un 
autre point de vue auquel je dois l'examiner. 

L'art. 17 du Code civil, quelle que soit sa rédaction 
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et quel que soit le Code où il se trouve placé, n'en est 
pas moins, par son esprit, une disposition pénale. On a 
discuté au Conseil d'Etat s'il était permis à un Français 
d'abdiquer la nationalité que la loi lui a donnée au mo- 
ment où il a pris naissance. La négative n'a pas fait doute. 

On a pensé, et avec raison, que de toutes les lois qui 
méritent d'être qualifiées d'ordre public ; que de toutes 
tes lois qui s'imposent d'une nianîère absolue, celle qui 
tient le premier rang, c'est la loi qui fait connaître, dans 
tout Etat, quels sont les sujets de cet Etat ; qui fait con- 
naître quelles sont les obligations qui pèsent sur ses 
sujets et auxquelles ils ne peuvent se soustraire. Si donc 
la loi les répudie dans certains cas déterminés par elle, 
et leur retire la protection qu'ils pouvaient réclamer 
comme Français, elle ne veut leur accorder aucun avan- 
tage dérivant de certains faits auxquels elle attache ia 
perte de la qualité de Français. Ces anciens Français sont 
déchus des bénéBces et n'ont pu acquérir aucun avan- 
tage au regard tout au moins de la législation française. 

Il n''est donc pas exact, en droit, de dire que la loi 
française permet à tout Français de se faire naturaliser 
en pays étranger. Les décrets de 1809 et de 18il n'ont 
fait qu'exagérer le principe qu'avait posé le Code civil, 
mais ils sont tout & fait conformes k l'esprit qui avait 
présidé à sa rédaction. 

La jurisprudence n'a pas hésité à le proclamer. 

Sans doute si le Français naturalisé étranger continue 
à habiter à l'étranger, si, en outre, sa naturalisation ne 
lèse aucun intérêt français, les actes accomplis par lui 
ne pourront jamais être soumis k l'appréciation de la jus- 
lice française. Mais s'il existe en France une personne 
dont les intéiêts ou les droits sont atteints par la natura- 
lisation étrangère, le séjour persistant de celui-ci en pays 
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étranger ne fera pas obstacle k ce que la nullité de ces 
actes soit poursuivie et prononcée pour fraude à la loi 
française, aux intérêts et aux droits que la loi française 
a pour mission de protéger (1). 

Il n'est donc pas exact, je ne saurais trop le répéter, 
de dire que la loi française a voulu permettre à un Fran- 
çais d'abdiquer sa nationalité; elle a attaché la perte de 
celte qualité à certains faits déterminés par elle ; elle n'a 
pas voulu qu'il put conserver aucun des avantages qu'il 
leaait de sa naissance, en même temps qu'il pouvait 
bénéficier de l'accomplissement des faits prévus par 
l'art. 17, Cod. civ. Des motifs très légitimes ont pu les 
pousser à les accomplir; c'est postérieurement au Gode 
civil qu'ont été rendus les décrets de 1809 et de 1811, 
dont je n'ai même pas besoin d'invoquer l'autorité. Mais 
il n'est pas douteux un instant qu'il n'a pas voulu que 
le Français pût, ainsi que le permettent quelques légis- 
lations étrangères, jouir tout à. la fois et de la qualité de 
Français et de la qualité d'étranger. 

aT. C'est dans ce sens que doiventêtre entendus tous 
les arrêts rendus sur la matière et qui se trouvent ainsi 
parfaitement expliqués. 

Il ne faut donc pas chercher k distinguer si le Français 
naturalisé est ou non revenu dans sa patrie ; si sa natura- 
Usation a eu pour motif chez lui de frauder la loi, toutes 
ces distinctions sont superflues. De deux choses l'une : 
ou un intérêt français quelconque, public ou privé, est 
lésé par la naturalisation étrangère, et alors elle est 
comme liutle et non avenue aux yeux de la loi et de la 
justice française ; ou elle ne lèse aucun intérêt, et alors 
elle reste comme simple fait et ne sera jamais attaquée 

(<) V. «n« paris, 47 jniU. 1876, U note de M. B. CfMltna (D.P.TS.S-M- 
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faute d'intérêts, car, ai-je besoin de le dire, c'est l'inté- 
rêt qui est k mesure des actions. 

»8. Cette naturalisation étrangère obtenue par un 
Français engagé dans les liens d'un mariage entraînera 
pour sa femme, si l'opinion que j'ai soutenue est vrai, le 
même changement de nationalité (V. infrà, chap. XVII). 
Cette femme suivra la condition de son mari, suivant 
l'expression du Code civil, et ne pourra procéder 
désormais que comme étrangère, mais les droits acquis 
par elle comme les obligations qu'elle a contractées 
antérieurement ne peuvent souffrir et être modifiés par 
le fait de son mari pas plus que par le sien. Ainsi le ma- 
riage contracté par un Français a eu pour conséquence 
nécessaire, aux termes de la loi existante, d'imposer aux 
deux époux l'indissolubilité de leur mariage l'un envers 
l'autre. Aucun des deux ne peut demander contre l'au- 
tre que le divorce, par exemple, vienne rompre le lien 
qui les attache l'un à l'autre, chacun a l'obligation de le 
respecter et le droit de le faire respecter par l'autre, tant 
que la loi n'aura pas été modifiée. Quant aux actes que 
ces anciens Français accompliront à partir du jour où 
ils ont perdu leur ancienne nationalité, ils seront régis 
par la loi du pays qu'ils ont adopté, sous la condition, il 
est peut-être inutile de le répéter, de respecter tes obli- 
gations et les droits définitivement acquis ou imposés 
par la législation française aussi longtemps qu'ils y sont 
restés soumis. 

Ces principes ont été consacrés par une jurisprudence 
que l'on peut regarder comme constante ; mais le véri- 
table esprit des arrêts rendus n'a peut-être pas toujours 
été mis en suffisante lumière (1). 
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Je dois ajouter, pour rendre ma pensée bien complète, 
que non-seulement aucun des deux époux ne pourra de- 
mander le divorce contre l'autre et qu'une décision ju- 
diciaire rendue dans ce sens en pays étranger serait sans 
aucun effet en France, mais qu'il en serait exactement de 
même alors que les époux seraient d'accord parce que 
la dissolution du mariage contractée en France violerait 
l'ordre public et que la naturalisation obtenue en pays 
étranger peut encore moins, s'il est possible, porter at- 
teinte à l'ordre public qu'à aucun intérêt privé. 

»». On a dit, devant la Cour de Paris, si la natura- 
lisation d'un Français acquise en pays étranger est sans 
valeur en France, elle serait sans valeur en tout pays. 
Nul no peut avoir deux patries, deux nationalités. 

M. Belolaud a répondu avec grande raison « qu'une 
semblable objection reposait sur une erreur fondamen- 
tale. Sans doute, a-t-il dit, notre droit n'admet pas qu'en 
France une personne puisse se prévaloir îi la fois de deux 
nationalités. Elle est Française ou étrangère; c'est l'un 
ou l'autre. Une fois sa qualité déterminée, les tribunaux 
français jugeront en conséquence toutes les questions 
d'intérêt public ou d'intérêt privé pouvant s'y rattacher. 
Mais, en jugeant qu'une personne est Française d'après 
nos lois. Française pour nous et chez nous, nous ne pou- 
vons pas empêcher un autre État de considérer cette 
même personne comme ayant acquis, sur son territoire, 
la nationalité qu'il lui aurait conférée. » 

Il serait aisé de citer des exemples. J'aurai occasion 
de ^le faire principalement en parlant du statut person- 
nel. 

€ Demander aux tribunaux français de respecter les 
actes accomplis par un souverain étranger, a dit encore 
M. Betolaud, c'est, sous préteste de respecter la souve^ 
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rainelé étrangère, abdiquer la nôtre. Nous devons res- 
pecter la souveraineté territoriale étrangère, et nous la 
respectons, car nous n'avons pas la prétention que les 
décisions de nos tribunaux soient exécutoires au del& de 
nos frontières ; mais nous ne devons pas, nous ne pou- 
vons pas abdiquer notre propre souveraineté, et c'est en 
vertu de cette souveraineté que les tribunaux français 
jugent en France les actes accomplis par nos nationaux, 
même à l'étranger, lorsqu'ils blessent un intérêt public 
français, ou des intérêts privés français. » 

Dans cette même affaire qu'avait soulevée la naturali- 
sation en pays étranger de Mme de Bauffremont et de- 
vant la même Cour, M. l'avocat général Ducreux disait 
également : t On dit, en premier lieu, les actes de natu- 
ralisation et de mariage invoqués par la princesse exis- 
tent; ils sont l'œuvre des pouvoirs publics étrangers, ils 
participent de la souveraineté étrangère, et par cela 
même ils ont une puissance intrinsèque à laquelle une 
déclaration de nullité, même en France, porte virtuelle- 
ment atteinte. Cette dernière partie de la proposition 
est à notre avis absolument erronée; la décision judi- 
ciaire française ne touche en rien à la valeur que peut 
avoir en soi un acte de la souveraineté éErangère, par 
l'excellente raison indiquée par les partisans de l'excep- 
tion eux-mêmes, à savoir, que les actes dont il s'agit au 
procès émanent de la puissance interne des Etals. Celte 
expression que souligne notre pai-ole signifie que la force 
des actes, leur existence même s'arrêtent aux frontières 
des Etals qui leur ont donné naissance. 

€ Et, par voie de réciprocité, la déclaration de nullité 
n'a d'autre signification que celle-ci : c'est que les actes 
qui en sont l'objet n'auraient pas pu se produire en 
France. » 
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Par suite, ces actes n'ont aucune valeur en France et 
ne peuvent y être respectés (1). 

Aucune confusion n'est donc possible, et chaque Ëtat 
ne peut prétendre à être souverain chez lui et dans la 
limite de ses frontières qu'à la condition expresse évi- 
demment qu'il respectera dans la même mesure la sou> 
veraineté des autres Etats. Il ne peut y avoir d'empiéte- 
ment de l'un sur l'autre. 

Je reviendrai au surplus sur cette question qui se re- 
présente incessamment dans le cours de cet ouvrage, en 
parlant ci-après du statut penonnd* 



CHAPITRE V. 

Naturatisaiion arquiae en payt étranger. 



30. NatnralisatîoD uqnise par an Fraotaû eo payt étnuigeT. 

31. Oëcrete des 6 avril 1809 et 15 août 1811 -, ces décrets sont^ encore en 

lifueur? AotorisBtioQ accordée. 

33. Suite. Ces décrets n'étaient pas applicables aux femmes ni ans descen- 
dants des religioimaires fugitifs, 

33. Natnralisatioa étrangère conlërée à uq mineur. 

3i, Actes divers n'emportant pas la naturalisation. 

30. L'art. 17, Cod. civ., parle de la naturalisation 
acquise en pays étranger d'une manière générale et sans 
distinguer entre les Français qui l'auraient sollicitée, et 
ceux, peut-être, qui pouvaient l'avoir acquise de plein 
droit par un simple séjour; sans distinguer également 
entre ceux qui auraient demandé au Gouvernement fran- 



II 6«, du Trib., 1S jmll. 
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çais une autorisation spéciale à cel effet, et ceux qui 
n'auraient pas accompli cette formalité (1). 

Aucune distinction ne peut également être établie en 
se fondant sur l'intention qui a présidé à l'abandon fait 
par le Français de sa qualité (2). Ainsi, dans certaines 
contrées, les lois qui y sont en vigueur ont rendu néces- 
saire pour lui, peut-être, l'acquisition du titre de citoyen, 
afin de pouvoir se livrer avec sécurité aux opérations 
commerciales qu'il aura entreprises, ou pour tout autre 
motif légitime, et sans qu'il ait perdu l'esprit de retour. 
La loi n'a pas distingué et ne permet pas au juge de le 
faire ; ces considérations pourront être invoquées plus 
tard à l'appui d'une demande en réintégration. 

Je rappellerai bientôt que, sous la règle des constitu- 
tions intermédiaires, qui ont succédé à l'ancienne mo- 
narchie, la naturalisation venait saisir, dans certaines 
circonstances déterminées, les étrangers résidant en 
France, sans qu'ils eussent exprimé d'une manière for- 
melle leur volonté à cel égard. Si un Français s'établit 
en pays étranger, sous l'empire d'une législation analo- 
gue, il est censé la connaître et accepter les conséquen- 
ces de la loi à laquelle il s'est volontairement soumis. 
L'acceptation est tacite, mais elle n'en existe pas moins. 
L'art. 17 sera donc applicable. Je ne puis être, à cet 
égard, de l'avis soutenu par M. Dalloz (3), avis qui a été 
implicitement condamné par les arrêts qui ont déclaré 
naturalisés les étrangers établis en France sous les lois 
dont jeviens de rappeler l'esprit. Je renvoie, pour cette dif- 



(0 V. Constitution de 1791, art. S; canstitution de 1793,art. 6; ronstitation de 
TsD |[|, srt. 12; coDstilnlioa de Via dit, art. 4. 

<3) Cass., 47 juin. 1836; CB9S. 

(3) Bépertoire, f Droiu eitnli, n. 614. —V. conlrà, Paris, 3 mai 1834, soas 
Caas., 14 féï. 1837 (D.B., Droit civ., 615 et 28t). 
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ficulté.àeeque jediraipluslard, car cette question, sous 
deux faces, est évidemment ]a même(V. infrà, chap. XIV). 

31. L'autorisation accordée parle Gouvernement à 
un Français de se faire naturaliser en pays étranger est 
«ne création du décret du 26 août 18H ; on a souvent 
mis en question s'il devait être regardé, ainsi que celui 
du 6 avril 1809, comme étant encore en vigueur. La 
plupart des auteurs, la jurisprudence constatée par de 
nombreux arrêts (1), le Conseil d'État, s'accordent pour 
reconnaître le décret commesubsistant, au moins dans 
toutes ses dispositions qui n'ont pas été formellement 
abrogées par des lois postérieures. 

Des pénalités portées dans le décret, la confiscation 
est aujourd'hui abolie ; la perte des litres de noblesse 
n'a plus d'objet; mais l'art. 9 parle des biens qui se- 
raient attachés & ces titres, comme majorais, et dont la 
transmission est encore réglée par des lois exception- 
nelles; ces biens seront dévolus à la personne restée 
Française, appelée à les recueillir, selon les principes de 
la matière, à défaut de la personne qui est déchue. 
L'art. 10 ordonne, en outre, la perte des décorations. 
L'art. 6 décide que la personne frappée par le décret 
n'aura plus de droit de succéder. Celte disposition a- 
t-elle été abrogée par la loi qui a fait disparaître, en 
faveur des étrangers, le droit d'aubaine? fl est au moins 
permis d'en douter, et le décret de 1811 établit delà 
manière la plus formelle qu'il n'a pas voulu assimiler 
aux étrangers le Français qui a abdiqué sa patrie. Enfin, 
l'art. 11 porte que si les Français naturalisés en pays 
ëtrangersonl trouvés sur le territoire français, lisseront, 

n1S41;Fuilim, £S juin, 1843 i 
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pour la première fois, arrêtes et reconduits au delè de la 
frontière, et, en cas de récidive, condamnés à l'empri- 
sonnement. Ces dispositions n'ont rien d'inconciliable 
avec les lois intervenues postérieurement. 

Les Gouvernements qui se sont succédé en France 
paraissent n'avoir jamais mis en question l'existence 
des décrets. C'est en conformité de ces décrets qu'a été 
publiée l'ordonnance du 10 avril 1823, relative aux 
Français qui feraient partie des corps militaires en Espa- 
gne. Une ordonnance du 19 juin 1814, rendue en exé- 
cution d'articles additionnels du traité du 30 mai 1814, 
par une disposition qu'on peut assimiler à une amnistie, 
annule certains arrêts ou jugements prononcés en vertu 
des décrets, mais ne touche en rien ît la question de 
leur validité même. A peu près à la même époque, l'or- 
donnance du 8 octobre 1814, qui règle les droits de 
sceau à payer pour les différents actes exigeant la con- 
cession de lettres-patentes, parle de l'autorisation de se 
faire naturaliser à l'étranger, et, parla, se reporte au décret 
de 1811 ; la loi des finances du 23 avril 1816 a rappelé 
ces actes et les droits de sceau auxquels ils étaient sou- 
mis. Aussi, sous le gouvernement de la Restauration, de 
pareilles autorisations ont-elles été accordées. Après 
1830, le Gouvernement a paru hésiter à suivre ces pré- 
cédents; mais il était difficile de rejeter les demandes 
pressantes qui lui étaient adressées par les Français 
dont les intérêts pouvaient être, par ce refus, gravement 
compromis, sans que l'administration eût la possibilité 
de les garantir contre les effets qu'ils redoutaient. Le 
Conseil d'Ëtat consulté, persistant dans l'opinion qu'il a 
toujours soutenue, répondit (1) que le décret du 26 août 



(1) ATisdal6iiuH8i2. 
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1811 n'était pas abrogé, et que, jusqu'à ce que celte abro- 
gation eût été prononcée, il y avait lieu, par te gouverne- 
ment, de prendre en considération les intérêts privés 
qui lui étaient soumis, et de délivrer, selon les cas, les 
autorisations qui lui seraient demandées (i). 

B». Au reste, je n'ai nullement l'intention d'appro- 
fondir la question de l'abrogation des décrets dont il 
s'agit. Le plan que je me suis tracé ne m'y oblige nulle- 
ment. Je me borne à rappeler que les autorisations de 
se faire naturaliser sont encore, selon les cas, délivrées 
par le Gouvernement; mais qu'un pareil acte, s'il a pour 
e0et d'exempter celui qui l'a obtenu des peines édictées 
par une législation spéciale, le laisse, quant à la perte 
de la qualité de Français dans une position identique k 
celle où se trouverait, à cet égard, tout autre Français. 
Une formule vicieuse avait introduit dans quelques- 
uns des actes d'autorisation : < sans qu'à raison de ce, 
« il perde la qualité et les privilèges de citoyen fran- 
« çais, dont il continuera de jouir, nonobstant cette 
a naturalisation. » Celte rédaction, toute différente de 
celle qu'avait tracée le décret du 9 décembre 1811, a 
été abandonnée depuis fort longtemps, mais elle n'avait 
pas d'autre valeur que d'exempter le Français autorisé 
des pénalités prononcées par les décrets ; elle ne pouvait 
abroger, en ce qui concernait les personnes désignées, 
une disposition formelle du Code civil. 

Ces décrets, dans aticun cas, ne s'appliquaient aux 



(4) Do mad aombn de Ugislilions éInBgins onl adopU le prlodpe, en nrlH 
dnquel un gouTernement permet i us Dilioniai d« le [ain nalunlistr cd psji 
étranger; les rormïi des leies iéiinia à e«l effet et les conditioDa aoas lasqaeUe» 
Di MDl dilitréi Tirient hIod tes pija ; on pent citer l'Aatricbe, Il Bttitre, Beisa- 
Darauladt, Beue-Eledonle, U Hongrie, IfMstu, ta ProaM, Ii Sardiigne, U Suède 
et d'auliis cBCore pcnl-étre. 
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femmes. Ainsi l'a décidé un avis du Conseil d'Etal (1). 
Un autre avis (2) avait décidé également qu'ils n'attei- 
gnaient pas les descendants de religion naires fugitifs, 
lorsque ceux-ci n'avaient témoigné encore, par aucun 
acte, qu'ils entendaient profiter du bénéfice de la loi du 
15 décembre 1790. 

33. Les lois de certaines puissances pourraient, au 
moins quelquefois, naturaliser même un mineur, en 
prononçant en même temps la naturalisation de son 
père ; dans ce cas, cette naturalisation ferait-elle perdre 
au mineur la qualité de Français? 

Cette question a été avec justice résolue négativement 
par la jurisprudence. « Attendu, a dit la Cour de cassa- 
« tion, que, si l'art. 17 du Code civil dispose que la qua- 
a lité de Français se perd : l' Par la naturalisation ac- 
« quise en pays étranger...; cette disposition ne peut 
« recevoir d'application qu'au Français qui, libre de 
ir tout engagement envers sa patrie, a acquis la capacité 
« légale de renoncer à sa nationalité pour acquérir une 
o nationalité étrangère (3). j> 

On pourrait avec justice reprocher au mineur ce qu'il 
aurait fait en état de minorité, avant l'âge de discerne- 
ment, et sous l'influence, sans doute, de l'autorité pa- 
ternelle. 

D'un autre côté, il ne peut bénéficier d'un acte déclaré 
sans valeur pour se soustraire aux charges qui pèsent 
sur lui. 

J*ai dit plus haut sur cette question à un point de vue 

m 3S mai 1812. 

(S) 21 ]my.m%. 

(3) Coss., 19 août 1874 {S.78,1.62). — Sic. Chambérï, S9 miI1873 (S.73.Î. 
106); Lyoù, «mars 1875 (S.76.2.21), el Toulouse, 26jBnï. 1870 (5,76.1177). 
— Ccnlra, CbamNr;, g jnill. 136d et tS aYiiM873, et la Dole, laquelle comlMt U 
doctrine de l'arrâl (5.73.2.105). 
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plus général et aBn de bien expliquer que sur une même 
espèce des lois en vigueur dans deux pays différents 
peuvent parfaitement être contradictoires et rester sou- 
veraines, chacune dans l'Ëtat où elle a été promulguée 
(V. suprà, n" 29). 

34. La concession de certains droits et privilèges, ou 
bien des actes préparatoires, sont insuffisants pour faire 
encourir une déchéance attachée h. la seule naturalisation 
complète et accomplie. La question avait déjà été jugée 
dans ce sens sousl'ancienne jurisprudence. Dans quelques 
contrées, la loi peut autoriser des mesures analogues, par 
exemple, à celle qui admet un étranger à établir son do- 
micile en France, conformément à l'art. 13 du Code 
civil; l'art. 17 ne serait pas applicable dans ce cas. 
Ainsi, tous les auteurs ont cité l'exemple de l'Angleterre, 
où la naturalisation véritable et complète ne s'acquiert 
que par acte du Parlement; mais il existe des actes 
royaux, dits lettres de àenization, qui ont pour effet de 
donner aux étrangers quelques privilèges, dont ils sont 
privés par le droit commun, sans conférer toutefois la 
qualité d'Anglais. Une pareille mesure ne peut entraîner, 
pour un Français, la perte de la nationalité (1). 

Dans certains pays, et jadis en Sardaigne, les con- 
seils municipaux peuvent, avec la simple autorisation 
du ministre de l'intérieur, accorder, même à un étran- 
ger, le titre de citoyen de la ville qu'ils administrent. 
Ce titre est purement honorifique ; il n'exige aucune 
formalité, ne confère aucun droit, et n'impose aucun 
devoir. Il n'existerait pas d'incompatibilité entre un pa- 
reil titre et la qualité de Français. 

Dans d'autres Ëtats, le titre de citoyen et de bourgeois 

H) C*as.,19itDT. m9; cl SSaodl 1833, mjel. 
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d'une ville pourrait avoir des effets plus marqués; toute- 
fois, en me reportant & ce que j'ai dit tout à l'heure, il 
y aura lieu de décider qu*ii peut être accepté, pourvu 
qu'il n'assimile pas complètement le Français, qui en est 
revêtu, aux habitants du pays, et ne lui cont%re pas une 
véritable naturalisation. 

It est impossible, à cet égard, de poser une règle gé- 
nérale ; la solution doit dépendre de l'examen attentif de 
la législation étrangère; ainsi, dans une espèce, après 
avoir étudié les dispositions de la législation qui régit la 
ville de Hambourg, on a dû décider que te droit de 
grande bourgeoisie obtenu dans cette ville ne conférait 
pas la naturalisation et était, par suite, impuissant à faire 
perdre la qualité de Français (1). 

Dans d'autres circonstances, la décision pourra être 
différente (2). 



CHAPITRE VI. 

Fonctions publique» conférées par un gouvernement étranger 
et ferment. 



3S. IKitisetion i (aire entn les rooctions qui emportent U perte de la quallld 

de Fran(;ais et les titres. 
3S. Règle à atiivre ea ce qui coDcsme les foDctioDS de eonsnl étranger conré- 

réea à un Français. 

37. Fondions diplomatiques et eonsulaires exercées en France on i l'ëtringer 

38. Fonctions ecelétiastiqDes. 

39. Uëdecins ; avocats ; enseignement publie et exercice de tout art libéral. 

40. Serment de sujétion k un gouveraement étranger. 

41. Gouvernement insurrectionnel. 



(1) Ord. du Cens. d'Etal do 18 nor. 18tS (D.R., Droit cit., UT), 
(!) Cotmir, 19 mai 1867 (D.P.68.3.S!S). 
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SB. Les fonctions publiques dont l'acceptation, sui- 
vant le deuxième paragraphe de l'art. 17, doit entraîner 
la perte de la qualité de Français, comprennent toutes 
les fonctions politiques, administratives ou judiciaires; 
c'est rénumération contenue dans le décret du 6 avril 
1809; elle n'a pas été modifiée par le décret postérieur 
du 26 août 18H, et doit être regardée comme interpré- 
tant justement l'expression dont s'est servi l'art. 17 du 
Code civil ; mais un avis du Conseil d'Etat, du 21 jan- 
vier 181 2, exagérant la rigueur, déjît excessive, du décret 
de 1811, a assimilé l'acceptation d'un titre purement 
honorifique à la naturalisation; et a décidé, en outre, 
que la prohibition d'accepter aucune fonction, ne com- 
prenait pas seulement les fonctions politiques, adminis- 
tratives ou judiciaires, mais encore le service d'honneur 
auprès d'un prince étranger ; le travail de commis de 
bureau, qui ne serait même pas à la nomination du 
Gouvernement; en un mot, tout emploi dans une admi- 
nistration publique étrangère. 

Je ne crois pas que cette interprétation puisse être 
obligatoire pour les tribunaux ; si les fonctions remplies 
à l'étranger n'ont pas été conférées directement par le 
Gouvernement, elles ne rentrent pas, évidemment, dans 
les termes de l'art. 17, et rien ne prouve qu'à cet égard, 
le décret de 1811 ait voulu enchérir sur le Code civil. 
Quant à un service d'honneur auprès d'un prince étran- 
ger, il est certain que s'il constitue une fonction réelle, 
il n'y aucune raison pour ne le pas assimiler à, une fonc- 
tion administrative ou judiciaire; mais l'acceptation de 
titres purement honorifiques, de décorations, de dignités 
tout à fait sans fonctions, ne peut entraîner la perte de 
la nationalité. Journellement, des décorations françaises 
sont accordées à des étrangers ; avant l'abolition de la 

4 
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noblesse, des titres leur avaient parfois également été 
concédés; conuneat n'admettrait-oQ pas la réciprocité 
pour les Français ? Csile réciprocité, au reste, a été for^ 
mellemeot reconnue ; des Français ayant obtenu des ti- 
tres étrangers recevaient par lettres patentes, dont les 
frais ont été axés par une ordonnance du 31 janv. 1819, 
l'autorisation de les porter en France. U n'y a rien d'in- 
compatible enb-e ces distinctions et la qualité de Fran- 
çais; et, en outre, aucune dispositioa as loi n'a prévu 
et défendu une pareille chose. 

La Cour de cassation a eu occasion de déclarer déchu 
de la qualité de Françiis, un individu ayant accepté les 
titres d'assesseur de collège et de conseiller aulique, 
qui lui donnaient rang dans la noblesse russe, et ayant 
prêté, en outre, un serinent incompatible avec les devoirs 
d'un Français (1). Je parlerai tout à Theure du serment; 
qiuint aux titres, il fiUit admettre qu'ils représentaient 
une fonction réelle dans la constitution générale de l'em- 
pire russe : purement hoQoriSques, ils n'auraient pu 
avoir l'effet constaté par l'arrêt. Les titres, comme les 
décorations, peuvent n'être que d'honorables distinc- 
tions accordées à des Français, dont le nom est devenu 
célèbre; et je ne vois pas pourquoi, dans le silence de la 
loi, la doctrine s'opposerait & cet hommage rendu à nos 
illustrations. 

36. Il n'est pas rare que des négociants français 
soient revêtus, en France, de la qualité de consul d'une 
puissance étrangère. Quelques auteurs ont cru que de 
pareilles fonctions tombaient sous l'application du n" 2 
de l'art. 17, Cod. civ. C'est une erreur. L'exequatur, au- 
quel est subordonnée l'admission de tous les consuls 



{*) CBSS.,UmaH334, rejet. 
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étrangers, n'est expédié pour tes Français, qu'à la con- 
dition expresse qu'ils ne pourront se prévaloir de leur 
titre officiel, ni pour faire aucun acte de juridiction, ni 
pour se soustraire, en quoi que ce soit, aux obligations 
qui leur sont imposées, comme citoyens, par les lois 
irançaises, et qu'ils ne cessent pas de remplir. Ces ré- 
serves, en consacrant le maintien de la nationalité, ren- 
dent superflue une autorisation expresse d'accepter les 
fonctions qui les motivent, puisque l'acte dans lequel 
elles sont inscrites, n'est lui-même qu'une permission 
donnée par le pouvoir exécutif pour exercer librement 
l'emploi de consul étranger. L'autorisation, si elle était 
jugée nécessaire, serait donc accordée ici sur la proposi- 
tion du ministre des affaires étrangères, au lieu de l'être 
sur la proposition du ministre de la justice, et dans une 
autre forme; mais elle n'en existerait pas moins. Les 
Français dans cette position, ne pourraient se prévaloir 
d'aucun privilège pour se soustraire li toutes les charges 
qui pèsent sur leurs compatriotes, et s'ils ont été exemp- 
tés quelquefois du service de la garde nationale, c'est 
comme magistrats, non comme étrangers (i ) ; l'immunité 
n'existe que pour leur chancellerie, non pour leur per- 
sonne. . 

39. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il en serait tout au- 
trement des fonctions de consul conférées par un gouver- 
nement étranger et exercées auprès d'une autre puissance 
que la France. 

La décision, en ce qui concerne les fonctions con- 
sulaires, est justifiée, parce que les règles de la ma- 
tière ont établi une distinction assez tranchée entre ces 
fonctions et les fonctions diplomatiques. En effet, le 



ii) Càu., iS UlU 1832 el 36 «nil iSSi. 
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titre de consul n'entraîne pas nécessairement limmunîté 
personnelle pour celui qui en est revêtu, parce qu'il ne 
représente pas le souverain étranger, et n'est qu'un sim- 
ple mandataire pour des âlTaii-es spéciales. Aussi, la 
question reste entière pour savoir si un Français peut et 
doit être autorisé à remplir, en France, des fonctions 
diplomatiques conférées par un Gouvernement étranger. 

11 est peu probable que le Gouvernement français ac* 
cordât une pireille autorisation, puisqu'il ne pourrait, 
à la faveur d'aucune stipulation, porter atteinte au pri- 
vilège d'ordre public et du droit des gens qui couvre les 
agents diplomatiques. 

En outre des raisons do doctrine, on doit mentionner 
encore le décret de 1811 ; il porte, arf. 24 : < Les Fran- 
« çais au service d'une puissance étrangère ne pourront 
« jamais être accrédités comme ambassadeurs, ministres 
< ou envoyés auprès de notre personne, ni reçus comme 
« chargés de missions d'apparat qui les mettraient dans 
« le cas de paraître devant nous avec leur costume 
e étranger. • 

Celle disposition crée un obstacle invincible à ce que 
ces fonctions, remplies même en France, n'entraînent 
pas, dans tous les cas, la perte de la nationalité : le texte 
est formel, 

L'énumération comprise dans cet article n'est pas 
limitative; ainsi, il ne nomme pas les chargés d'affaires. 
Il est certain que le texte s'applique à tous les envoyés 
ofliciels et reconnus d'une puissance étrangère, remplis- 
sant !û rôle et tenant la place d'un ambassadeur, quelle 
que soit, du reste, la dénomination que les usages ou 
l'étiquette leur attribuent. Il n'en saurait être de même 
pour toutes les personnes attachées, à un titre quelcon- 
que, h la personne du représentant d'une puissance 
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étrangère, tels que secrétaires de légations ou autres. 
Une demande en autorisation pour remplir de pareilles 
onctions pourrait être rejetée par l'autorité administra- 
tive, parce que ces agents inférieurs participent, dans 
une certaine mesure, au privilège diplomatique ; mais 
l'autorisation accordée ne pourrait plus être considérée 
par l'autorité judiciaire comme contraire à la loi; les 
{considérations qui auraient pu diriger le Gouvernement 
échapperaient évidemment à l'appréciation des tribunaux. 
Les fonctions de consul, comme les fonctions diplo- 
matiques, peuvent être remplies à l'étranger par des 
Français, avec l'autorisation du Gouvernement, accordé^ 
sur la proposition du ministre de la justice ; mais le dé- 
cret de 181-1 s'oppose (art. 20) à ce que les Français 
ainsi autorisés agissent comme ministres plénipoten- 
tiaires dans aucun traité, où les intérêts de la France 
pourraient être débattus. On ne se rend pas bien compte 
du motif qui a dicté cette disposition, en se plaçant 
même au point, de vue du législateur de cette époque. La 
France paraît avoir tout à gagner à ce que ses intérêts 
soient débattus par ses enfants. Mais la loi est formelle, 
et il devrait résulter d'une contravention à cette dispo- 
sition, la déchéance de l'autorisation donnée h un Fran- 
çais d'exercer à l'étranger des fonctions diplomatiques, 
quelque rigoureuse que puisse paraître une pareille dis- 
position. 

38. Deux arrêts de rejet de la Cour de cassation ont 
décidé que l'acceptation en pays étranger de fonctions 
se rattachant exclusivement au culte, n'entrainait pas la 
perte de la qualité de Français (1). Il n'en est pas de 
même de l'acceptation d'un évêché mpartibus. Un décret 

l (<) t7naT.48<Setl5nOT.1836. 
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du 7 janvier 1808 porte : Art. t". »En exécution de 
c tart. 17, Cod. civ., nal ecclésiastique français ne 
« pourra poursuivre ni accepter la collation d'un évêché 
« inpartibus faite par le pape, s'il n'y a été préalable- 
■ ment autorisé par nous, sur le rapport de notre ministre 
c des cultes. » 

Le titre d'évêque inpart&ms impose sans doute, h cehii 
qui l'a accepté, des obligations bien plus restreinte en- 
core que les fonctions actives, et l'on serait, au premier 
abord, porté à conclure des termes du décret, des con- 
séquences entièrement opposées aux décisions que je 
Tiens de rappeler de la Cour de cassation ; mais, il est 
h croire que ce sont d'autres préoccupations que les 
termes de l'art. 17, Cod. civ., qui ont inspiré ce décret. 
Les évêques in partons peuvent, concurremment avec 
les évêques résidents, exercer, en France, sous certaines 
conditions, les fonctions que les canons de l'Eglise latine 
attribuent à ces hauts dignitaires. Le Gouvernement qui, 
de tout temps, a craint les empiétements de la cour de 
Rome, a voulu prendre une précaution nouvelle pour 
s'en garantir; mais il ne peut y avoir lieu d'étendre les 
dispositions du décret, dont les termes doivent être ap- 
pliqués dans les limites qu'il s'est imposées. 
' 39. La profession de médecin ne constitue pas une 
fonction publique. Je ne pense pas même, ainsi que l'a 
dit Merlin, que le seul fait d'être attaché à un hôpital 
civil fasse encourir, de plein droit au médecin, la perte 
de la nationalité. Mais il ne faut pas cependant considé- 
rer la qualité de médecin comme donnant un privilège; 
pas plus que la profession d'avocat qui, en thèse géné- 
rale, n'entratne pas la perte de la nationalité (1), ou toute 



{*) Montpellier, i% juin. {8S6, 
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aotre profession libérale. Si, en raison de cet art libéral, 
celui qui l'exerce est nommé par.un gouTernement étran- 
ger à un poste déterminé, le juge derra examiner les 
circonstances et décider quelquefois que l'art. 17^ Cofl- 
civ., est applicable, ainsi que pour l'exercice de toute 
fonction se rattachant à l'enseignement public, quelque 
faveur que soit due à cette circonstance. It ne faut pas 
oublier que la loi n'a point prononeé de prohibition ab- 
solue ; elle a voulu seulement qite l'autorisation d'accep- 
ter fât sollicitée ; et même, après que ces dispositions 
ont été méprisées, elle autorise la réintégration de l'an* 
eien Français dans la qualité qu'il a perdue. C'est don(^ 
je ne dis pas sans scrupule, mais même sans regret, que 
le juge peut appliquer la loi, quand les circonstances 
sont telles qu'il lui semble que la déchéance a été vrai- 
ment encourue par le Français expatrié. 

Le traitement attaché aux fonctiuis conférées par le 
gouvernement étranger; le serment auquel elles obligent 
peuvent être des élémants d'appréciation; mais à eux 
seuls ces faits ne constituent pas une cause de déchéance ; 
ils peuvent seulement aider à reconnaître la nature des 
fonctions auxquelles ils se rattachent, et les conséquen- 
ces, par suite, qu'elles doivent faire encourir au Fran- 
çais qui les a acceptées. 

40. Un arrêt de la Cour de cassation (1 ) a décidé que 
le serment de sujétion devait entraîner la perte de la 
qualité de Français; mais, dans l'espèce, le serment 
était une suite, une conséquence de fonctions conférées 
par un gouvernement étranger, et je laisse de côté un 
grand nombre d'autres circonstances qui rendaient cette 
affaire extrêmement compliquée; la question du ser- 
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ment était aussi loin que possible de se présenter d'une 
manière nette et simple. 

J'ai dit tout à l'heure que le serment pouvait être une 
circonstance accessoire méritant d'être appréciée, dans 
le cas où il y aurait doute pour décider si des fonctions 
remplies à l'étranger par un Français, doivent, aux ter- 
mes de l'art. 17, lui faire perdre sa nationalité. S'il y 
avait doute également, pour savoir si un établissement 
hors de France est fait sans esprit de retour, le serment 
prêté par le Français pourrait être aussi relevé contre 
lui. Mais le serment de sujétion, dégagé de tout autre 
fait, doit-il nécessairement entraîner pour le Français 
qui l'a prêté la perte de sa nationalité? 

Il semble, au premier abord, qu'il y ait incompatîbi- 
Ulé entre la qualité de Français et un serment de sujé- 
tion prêté à un gouvernement étranger; mais, après y 
avoir réfléchi, on ne peut croire cependant que cette 
incompatibilité soit telle, que, dans le silence le plus 
complet de la loi, il soit permis de prononcer une dé- 
chéance, en se fondant exclusivement sur un sentiment 
plus ou moins favorable qu'éprouvera le juge : on ne 
fait pas du droit, et encore moins des arrêts, avec du 
sentiment. 

Si la loi avait admis qu'ont eût le droit de renoncer à 
sa nationalité par un simple acte de sa volonté, le serment 
de sujétion pourrait être considéré comme une manifes- 
tation suQlsante pour l'établir. La loi ne l'a pas permis , 
j'ai comparé la patrie à la famille ; la loi et la puissance 
publique interviennent dans l'adoption qui brise, jus- 
qu'à un certain point, les liens de la famille ; la loi a 
déterminé aussi les faits qui briseront le lien qui vous 
unit à ta patrie; c'est à des faits définis par elle, et non 
à l'expression de votre volonté, qu'elle a attaché la perte 
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de la nationalité. Le projet du Code civil présenté par 
la section admettait la perte de la qualité de Français 
par l'abdication expresse qui en serait faite ; ce principe 
a été rejeté. La loi n'a pas voulu qu'à chaque instant de 
sa vie. un Français pût se soustraire aux devoirs que ce 
litre lui impose, en répondant aux sommations qui lui 
seront faites» qu'il renonce à sa nationalité et qu'il va 
prêter devant le premier ambassadeur étranger, qui se 
présentera à lui, le serment de sujétion. Si l'on ne veut 
donner au serment de sujétion un pareil effet qu'à la 
condition de l'expatriation préalable, c'est revenir à mon 
point de départ et à la présomption que cet acte peut 
entraîner, d'un établissement sans esprit de retour. 
. Cette doctrine est consacrée par la jurisprudence : 

« Attendu, disait la Cour de Bordeaux, que la qualité 
« de Français, en accordant des droits, impose des de- 
a voirs auxquels le Français ne peut se soustraire jHir le 
t seul effet de sa volonté; attendu que si l'intimé a pris la 
t qualité d'Espagnol dans son contrat de mariage, et s'il 
s a frété serment à la comtitutûm d'Espagne, cette erreur, 
M. qu'il a pu commettre de bonne foi, n'a pu effacer la 
€ qualité qu'il tient de sa naissance • (1). 

La Cour de cassation disait également : c Attendu 
f que la qualité de Français ne pouvant se perdre, d'a- 
f près l'art. i7> Cod, civ,, que par certains actes que cet 
€ article énutaère » (2). 

Le serment de sujétion est principalement exigé, dans 
les contrées étrangères, des Français commerçants, afin 
de les faire jouir des avantages concédés aux nationaux. 
Ne serait-on pas aussi complètement en dehors de l'es- 



(1) Udéc. 1841. 

(S] SSjïQT.lSSS, rejet. 
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prit que du texte de !a toi en repoussant les Français 
commerçants, qu'elle a voulu ftToriser d'une manière 
spédale, parce qu'ils ont adopté le seul parti qui teâr 
permettait de commercer avec avantage, parti que le 
silence de ta loi devait suffire pour les autoriser à prendre 
sans scrupule. 

Le système qni attache au fait du serment une impor- 
tance aussi considérable, en l'absence de toute disposi- 
tion légale pour lui servir d'appui, examiné dans toute* 
ses conséquences, amène aux plus bizarres résultats. H 
est certain que te Français peut, avec l'antorisation du 
gouvernement, accepter, sans perdre sa qualité, toutes 
les fonctions judiciaires, administratives ou militaires. 
A-t-on pensé que cette acceptation n'obligerait pas né- 
cessairement h la prestation d'un serment. Personne, 
que je sache, n'a accusé le décret du ^ août 1811 d'un 
excès d'indulgence; l'art. 18, tit. IV, néanmoins, dît en 
termes exprès, que les Français antorisés à accepter des 
fonctions publiques, pourront prêter serment à ta pnis-^ 
sance chez laqmUe ih serviront ; la seule réserve imposée 
est celle de ne jamais poi^er les armes contre la France, 
et it est bien' entendu que je ne prétends nullement 
abroger l'art. 75, Cod. pén. 

Ainsi, le Français qui n'aurait pas d'autre but, en prê^ 
tant serment à un gouvernement étranger, que de s'as- 
surer un paisible séjour, ne pourra pas demander une 
autorisation pour ce fait seul, indépendant de toute autre 
circonstance et il se trouvera dans l'altemalive, ou de 
perdre la qualité de Français, ou de refuser le serment ; 
tandis que son compatriote, fonctionnaire public et bien 
plus étroitement lié que lui, au gouvernement du pays 
qu'ils habitent tous deux, aura pu, aux termes du décret 
de 1811, que je citais toutà l'heure, prêter sans danger 
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le serment qui est interdit & son voisin, simple particu- 
lier. Je ne crois pas qu'un pareil système puisse être 
soulenu, et je rappellerai, en terminant, que la deniza~ 
tim oblige, en Angleterre, à la prestation d'un serment, 
et qu'elle n'entraîne pas cependant la perte de la qualité 
de Français. 

Les gonvemements étrangers, !a Russie, particuKère- 
ment, n'en considèrent pas moins les Français^ qui ont 
prêté le serment de sajétion, comme ne pouvant plus 
invoquer, à leur égard, la protection de la France. Cha- 
que puissance promulgue ses lois comme elle l'entend 
dans les limites territoriales qui lui appartiennent, et ne 
peut être obligée de subordonner les règles qu'elle éta- 
blit aux dispositions des législations voisines. Quelle que 
soit la position du Français établi en Russie à l'égard 
du gouvernement de ce pays, par suite do serment qu'il 
a prêté, quand il rentre en France, c'est le Code àvïî 
seul évidemment qui déterminera sa qualité. 

41 . Il ne faut pas perdre de vue que le Code civil 
exige que les fonctions soient conférées par un gouverne' 
ment étranger. Un gouvernement n'a pas en France 
d'existence légale s'il n'est pas reconnu. Ainsi, les chefs 
d'une insurrection ne constituent pas un gonverneraent. 
Les règles d'appréciation, à cet égard, ont élé .consacrées 
par la Cour de cassation, en ce qui concerne le service 
militaire; j'aurai occasion de le rappeler (V. ci-après, 
chap. Yill, n^iS) ; à plus forte raison, cette jurisprudence 
serait-elle suivie pour toute fonction civile qui aurait , 
été remplie par un Français dans un mouvement insur- 
rectionnel : il ne peut solliciter, dans ce cas, ni obtenir 
aucune autorisation; l'art. 17 ne lui est plus applicable. 
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CHAPITRE VII. 

Etahbuement taaa aprit de retour. 



^t, EubUsHment sans esprit d» Teloiu; dtabliuemeot de ummeKa; oom- 

ment ces expressioos doivent-eUes être entendaes. 
13. Les D** 3 et 3 de l'art. 17, C. cit., sont indépendanti de la satoralisa- 

tion en pays étraugw et ne la font point pfësumer, 

4S. L'établissement fait en pays étranger sans esprit 
de retour est le dernier cas prévu par l'art, 17 comme 
faisant perdre la qualité de Français ; mais le texte a 
ajouté celte réserve expresse : « Les établissements de 
c commerce ne pourront jamais être considérés comme 

< ayant été faits sans esprit de retour, m Une pareille 
disposition doit toutefois être entendue sainement : « Ce 
c qu'a voulu dire le législateur, enseigne M. Marcadé. 

< et ce à quoi se réduit la différence qu'il signale ici 
ff entre l'établissement de commerce et tout autre éta- 

< blissement, c'est que l'établissement de. commerce ne 
« suffira jamais, tant yu'tl sera seul, pour prouver l'ab- 
s sence de l'esprit de retour, tandis qu'un autre établis- 

< sèment pourrait suffire par lui-même. » 

La Cour de cassation a posé en principe, avec raison, 
qu'un Français doit toujours être présumé avoir con- 
servé l'esprit de retour (4), quelque longue que soit sa 
résidence en pays étranger, à moins qu'un acte particu- 
lier lui puisse être opposé, qui établisse une présomp- 
tion contraire. Dans tous les cas, c'est à celui qui allègue 
le fait de l'établissement sans esprit de retour d'établir 

(1) 43juii]18H ; rejet. 
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la réalité de son allégation (1); la présomption est en 
faveur du défendeur, alors même que, né sur le sol 
étranger d'un père français, on pourrait penser qu'il a 
pour le pays qu'il habite une affection qui paraît natu- 
relle. 

La question, en pareille matière, se posera toujours en 
fait, et sera décidée par les circonstances que les juges 
seuls apprécieront ; mais, en suivant les principes posés 
avec sagesse-par la Cour régulatrice, ils devront se mon- 
trer difficiles à convaincre qu'un Français ait voulu, en 
effet, s'exiler à jamais de sa patrie. Ainsi, il peut arri- 
ver qu'unFiançais établi en paysélranger s'y marie, sans 
faire, en France, les publications prescrites par l'art. 170, 
Cod. civ. ; que les actes de naissance de ses enfants 
n'aient pas été reçus par les agents diplomatiques fran- 
çais, ainsi que le permet l'art. 48, Cod. civ.; que ses 
fils se soient soustraits aux obligations du recrutement : 
ces circonstances, d'autres analogues, peuvent être allé- 
guées contre le Français dont on attaque la nationalité ; 
mais elles sont loin, par elles-mêmes, de foriner une 
preuve complète, .surtout s'il s'agit de commerçants que 
l'art. 17 a protégés par une disposition particulière. La 
loi du recrutement, de même que les art. 48 et 170, 
Cod. civ., que j'ai cités tout à l'heure, n'ont aucunement 
pour sanction la perte de la nationalité ; en interprétant 
l'art. 17, Cod. civ,, les règles si restrictives du droit 
pénal doivent seules être appliquées. 

43. Cet établissement, sans esprit de retour, ni l'ac^- 
ceptation de fonctions publiques n'ont pour effet, ni en 
réalité, ni dans l'esprit du législateur, de conférer Ui 
la naturalisation étrangère ; s'il en eût été ainsi, les trois 
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paragraphes de l'art. 17 seraient rentrés dans un seuL 
Il ne peut donc e&ister aucun doute, que les pénalités 
édictées par le décret du 26 août 1811, contre ceux qui 
se sont tait naturaliser à l'étranger, n'atteignent pas le 
Français établi hors de sa patrie, sans esprit de retour. 
Quant aux Français qui exercent des fonctions poli- 
tiques, adiiùnijitrativâ& ou judiciaires, sans autorisation, 
il y a lieu d« se reporter, en ce qui les coQceme, aux 
décrets du6 avril 1809 et du 26 août 1811. 



CHAPITRE VIU. 

Service mUitare à Péinmger. 



U. SerrlM mUit^re. Qae fint-il déddor si le «errioe ait MoofikpU dus un 
corps étranger an serrice de l« France t Hiigiment soùse ; légion étran- 
gère. 

16. Gonrememeat insiuTeetionnel et partis se disputant le pooTOir. 

4B. AffilistiDD il nue corporatitm étiaugën; garde naUoaale et aatita cotps 
devant loi itre assimilés. 

(7. Forme dans laquelle doit être délivrée l'autorisatiOB accordée par le gon- 
Terueaent fruigaii. 

•A4. Le service militaire est l'objet, dans le Gode ci- 
vil, d'une disposition particulière; l'art. 21 est aiosi 
conçu : < Le Français qui, sans autorisation du Roi, 
■« prendrait du service militaire chez l'étranger, ou s'af- 
4 filierait à une corporation militaire étrangère, perdra 
« sa qualité de Français. » Si j'avais à m'oceuper des 
conséquences qui résultent de la qualité de Français, de 
son acquisition ou de sa perte, il me faudrait ici encore 
analyser d'assez nombreuses dispositions que contien- 
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nent les décrets impériaux contre les Français ayant pris 
du service milîtaii'e chez l'étranger; j'ai dit que tel n'é- 
tait pas moQ plan, et je n'ai rien h, ajouter au texte du 
Code civil, qui prononce dans le cas qu'il a prévu, la 
déchéance de la qualité de Français. 

Eu me renfermant dans cet ordre d'idées, quelques 
dîË&cultés peuvent se présenter. 

Le Gouvernement français a eu à son service* sous la 
Bestauration, plusieurs régiments suisses, en exécution 
de capitulations expresses. 11 pourrait y avoir doute pour 
savoir si l'art. 21 est applicable aux Français qui ont 
pris du service dans de pareils corps, lesquels ont tou- 
jours été parfaitement distincts des régiments français. 

Aux termes des capitulations conclues, en 1816, entre 
la France et les Cantons suisses, les capitaines des régi- 
ments de la ligne, au moins, avaient la faculté d'admettre 
dans leurs compagnies un quart de sous-offîciers et sol- 
dats étrangers à la Suisse (art. 3), et, par conséquent, 
pouvant être Français. Tous les officiers, suivant le i" 
paragraphe du même article, devaient être bourgeois et 
reconnus ressortissant au canton qui fournissait la com- 
pagnie ï mais cette disposition même n'excluait pas de ce 
grade, d'une manière absolue, les Français ou tout autre 
individu étranger à la Suisse; le droit de bourgeoisie 
dans les cantons est considéré, à leur égard, comme un 
simple titre honorifique n'emportant pas la perte de la 
nationalité originaire, ou tout au plus comme quelque 
chose d'analogue à l'admission à domicile prononcée 
conformément k l'art. 13 du Code civil. Des Français ont 
donc pu servir dans les régiments suisses capitules, qui 
ont formé un corps auquel on ne saurait en aucune façon 
assimiler, par exemple, la légion étrangère, qui, de nos 
jours, fait partie de l'armée française ; le lien qui unis- 
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sait les régiments capitules à la Suisse subsistait et avait 
été maintenu avec grand soin . Mais les termes de l'art. 21 
n'imposent point l'obligation de considérer comme pris 
à l'étranger un service militaire accompli tout entier au 
profit exclusif de la France, il y a lieu de décider qu'il 
n'est pas applicable dans ce cas. 

Sous le règne de Napoléon l^', les armées françaises 
avaient de nombreux auxiliaires fournis par des puis- 
sances que des liens plus ou moins étroits attachaient à 
la France; on peut citer, comme exemple, le royaume 
d'Italie. Si un Français a servi dans ces corps auxiliaires, 
lorsqu'ils faisaient partie de nos armées, quoique dis- 
tincts des régiments français, le service accompli ici en- 
core dans l'intérêt de la patrie, n'a pu leur faire perdre 
leur nationalité. C'est ainsi qu'un avis du Conseil d'Etat 
du 22 décembre 1812 a décidé qu'un Français pouvait 
exercer des fonctions publiques dans le grand-duché de 
Berg sans encourir les pénalités de la loi. 

45. Lorsque la loi a prohibé le service militaire chez 
l'étranger, elle a eu en vue un ser\'ice accompli auprès 
d'une puissance ayant une existence indépendante et re- 
connue. Ainsi, le fait d'avoir pris part à un mouvement 
insurrectionnel ne peut être assimilé au service pris chez 
l'étranger; c'est ce qui a été jugé notamment à l'égard 
du général Clouet, attaché k l'armée de don Miguel, Il 
l'époque des troubles qui ont agité le Portugal (1). Je no 
pense pas avoir besoin de rappeler que je n'examine 
point la question au point de vue du Code pénal, qui 
frappe, dans tous les cas, avec «ne égale justice, le Fran- 
çais qui porte les armes contre sa patrie. 



(^) l'arii, U nwrs 1846; Cass., î Kr. <8i7. — Sic, Baslîi , 27 dée, WIC {E 
:6.2.66), et Cas!., !0 K». (877 (S.TSA.W). 
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46. La constitution de l'an vin attachait la perte de 
la qualité de Français à l'afliliation à une corporation 
étrangère, même non militaire, qui supposerait des dis- 
tinctions de naissance. Cette disposition a élé abrogée 
quand la noblesse a été rétablie. La Constitution de 1848, 
ni celles qui l'ont suivie ne contiennent aucune disposi- 
tion semblable. 

Les corporations militaires, dont a parlé le Code civil, 
sont les anciens ordres de chevalerie, tels que Tordre 
de Malte ou autres, dont le souvenir, au moins, était en- 
core présent au moment où le Code civil a été écrit; au- 
jourd'hui, cette disposition n'a presque plus d'applica- 
tion possible. 

La loi soumettait, en France, l'étranger qui a été admis 
à domicile, conformément à l'art. 13, Cod. civ., au ser- 
vice de la garde nationale ; et son intention n'avait point 
été de lui faire perdre une nationalité, îi laquelle son 
admission à domicile ne suppose pas nécessairement 
qu'il ait voulu renoncer. Le Français, à l'étranger, pourra 
donc également, sans craindre l'application des art. 17 
ou 21, Cod. civ., faire partie de la garde nationale du 
pays qu'il habite, et même, évidemment, y acquérir un 
grade. Cette institution n'est destinée partout qu'à un 
service d'ordre et de sûreté intérieure, intéressant, k 
titre égal, tous ceux qui habitent le territoire. 

Dans le cas où la garde nationale mobilisée perdrait 
son caractère de milice urbaine pour être mêlée à l'ar- 
mée active, faire un service semblable et combattre avec 
elle dans une guerre étrangère, la solution ne pourrait 
plus être la même. 

47. Le Code civil, en parlant de ta nécessité de sol- 
liciter une autorisation pour accepter des fonctions ci- 
viles ou militaires, n'a pas déterminé dans quelle forme 

5 
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serait délivrée celte autorisation ; le décret du 26 avril 
18H (art. 2 et 19) exige des lettres-patentes dressées 
par le grand juge, insérées au BnUetin des lois, et enre- 
gistrées à la Cour du dernier domicile de celui qu'elles 
concernent. L'ordonnance du 8 octobre 1814, qui a ré- 
tabli les droits de sceau, ainsi que la Irfi du 28 avril 
1816, qui a ajouté à ces droits un droit proportionnel 
d'enregistrement, a maintenu la forme des lettres-pa- 
tentes scellées du grand sceau : ces droits, en y compre- 
nant les honoraires du référendaire tarifés par l'ordon- 
nance du 8 octobre 1814, s'élèvent à 660 francs. 

Il semblerait bien rigoureux, néanmoins, de considé- 
rer comme dépourvue de tout effet, l'autorisation délivrée 
dans une forme différente; ainsi, elle peut, en certains 
eas, avoir expressément été donnée par simple lettre mi- 
nistérielle. Cet acte serait au moins suffisant, pour éta- 
blir la bonne foi de celui qui s'en prévaudrait : mais il 
faut bien convenir qu'il devient sujet à interprétation ; 
les tribunaux doivent évidemment en apprécier le sens 
et la portée, et ne se trouvent plus liés, comme lorsque 
l'autorisation formelle a été délivrée par le chef du pou- 
' voir exécutif et dans les formes régulières ; aucune con- 
testation n'est possible dans ce cas. 

Un acte régulier, au contraire, mais seulement prépa- 
ratoire, quelle qu'en fût la forme, n'aurait aucune 
valeur; une ordonnance royale même serait restée un 
acte d'administration intérieure, ne devant recevoir au- 
cune publicité et impuissant, par son origine et sa desti- 
nation, à conférer aucun droit. Les lettres-patentes 
pouvaient seules mettre k l'abri les Français qui les 
avaient sollicitées; la mesure fiscale par laquelle des 
droits assez élevés avaient été attachés à cette concession 
serait devenue illusoire, si ces lettres-patentes avaient 
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pu être remplacées par des mesures purement prélimi- 
naires. 

Depuis l'établissement de la République, la forme 
particulière des lettres-patentes, qui était usitée dans des 
circonstances diverses, a cessé d'être employée. L'auto- 
risation de servir à l'étranger, soit dans les fonctions 
civiles, soit dans l'armée est donnée par un décret, sur 
la proposition du ministre de la justice ; mais il ne forme 
un droit acquis pour celui qui en est l'objet, qu'après te 
paiement ou la remise des droits, dont j'ai parlé plus 
haut, suivis de la délivrance & la partie d'une ampliation 
de ce décret et de l'insertion au Bulletin des iois. 

L'autorisation doit, on le comprend, précéder l'accep- 
tation des fonctions publiques ; par ce seul fait, le Fran- 
çais aurait immédiatement encouru la perte de sa natio- 
nalité ; une autorisation postérieure ne pourrait avoir 
pour effet de le réintégrer dans une qualité désormais 
perdue, et qui ne peut plus être recouvrée que dans des 
formes particulières. La réintégration, dont il aurait 
besoin, est complètement distincte de l'autorisation, qui 
devait le préserver, et j'en parlerai tout à l'heure. 

Toutefois, cette manière de procéder tout îi fait con- 
forme aux vrais principes n'a pas été en toutes circons- 
tances suivie avec une extrême rigueur, et on devrait 
traiter avec bienveillance, au moins, le Français qui 
avait formé sa demande et n'avait pas attendu pour com- 
mencer son service que toutes les formalités administra- 
tives eussent été préalablement remplies si, en défini- 
tive, l'autorisation qu'il a sollicitée lui a été accordée. 
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CHAPITRE IX. 



Det moyens de recouvrer la qualité de Frimçau {arl. 18, 20 el 21 
da Code civil). 



48. Texte de l'art. IS, C, ciï., el comment il doit Mrs appliqué. 
i9. L'art. 18, C. dv., ne pent «tre invoqué par l'étranger natnralisd. 

50. Des conditions différentes sont imposées dans le i^s prévu par l'art. 21 

C. CIT. 

51. Lettres de relief créées par le décret du 26 août 1811. 

52. Femme, mariée ; renvoi. 

53. L'autorité jodieiaire est incompétente pour apprécier l'acte administratif 

de rc intégration ou ponr l'accorder. 

54. La réiatégiation est complète et entière, mais on ne peut a'?D prévaloir 

qo'à dater do joar où elle est accgmplio (art. 30, C. cit.). 

48. Je viens de dire que la qualité de Français peut 
êlre perdue, soit en vertu de l'art. 17, Cod. civ., dans 
les trois cas qu'il a prévus; soit en verlu de l'art. 21, 
relatif au service militaire. 

La femme particulièrement peut cesser d'être Fran- 
çaise, conformément à l'art. 19, par suite de son ma- 
riage avec, un étranger. 

Les moyens pour obtenir d'être réintégré dans la 
qualité perdue varient selon les circonstances qui vien- 
nent d'être rappelées. 

L'art. 18 est ainsi conçu : « Le Français qui aura 
« perdu la qualité de Français pourra toujours la re- 
« couvrer en rentrant en France avec l'autorisation du 
« gouvernement et en déclarant qtt'il veut s'y fixer et 
« qu'il renonce à foute distinction contraire il la loi 
a française. » Cette règle est excltisivemcnt applicable 
aux individus dont s'occupe l'art. 18. La demande doit 
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ëlre accompagnée d'une expédition de la déclaration 
dont parle la loi ; celte déclaration est reçue par le 
maire du domicile de l'impétrant et inscrite sur les re- 
gistres, comme tous les actes de l'élat civil. C'est par 
analogie que l'usage s'est introduit de faire la déclara- 
tion dont parle l'art. 18, devant le maire du domicile ; 
ce n'est pas là, certainement, une forme substantielle. 
Le Conseil d'Etat a eu occasion de dire que la demande 
devait être adressée au ministre de la justice (1); c'est 
aussi ce qui a toujours été fait. 

n n'est pas nécessaire de faire intervenir deux actes 
du gouvernement, le premier pour autoriser l'ancien 
Français à rentrer en France ; le second pour le réinté- 
grer dans la qualité qu'il avait perdue ; un seul et même 
décret, autrefois une ordonnance royale, autorise le 
Franpis à rentrer en France et déclare qu'il est réin- 
tégré dans le titre qui lui est rendu. 

Aucune autre condition que la déclaration dont il 
vient d'être parlé; aucun délai n'est imposé par la loi ; 
mais le gouvernement reste mailre d'apprécier la de- 
mande et de prononcer l'admission ou le rejet, sans 
recours possible contre cette décision. 

La loi du budget du 20 juillet 1837 dit, art. 12, que 
les lettres-patentes portant réintégration dans la qualité 
de Français seront assimilées, en ce qui concerne les 
droits de sceau et d'enregistrement à percevoir, aux 
lettres de naturalilé ; ces droits ont été fixés par l'ordon- 
nance du 14 octobre 1814 et la loi du 28 avril 1816, à. 
172 fr., y compris les honoraires du référendaire ; la 
remise totale ou partielle de ces frais peut toujours être 
accordée par le gouvernement. 



(1) Xm du CoDitil d'Eitt du H jaoT. 1)il3. 
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La déclaration, dont parle l'art. 18, est valablement 
faite à l'étranger devant les agents diplomatiques ou 
consulaires, avec soumission de rentrer en France. Le 
gouvernement peut, en vertu d'un pareil acte, accorder 
à l'ancien Français résidant encore à l'étranger, l'aiilo- 
risation de rentrer en France, et le réintégrer immédia- 
tement dans sa qualité de Français. Cette bienveillante 
interprétation de l'art. 18 n'en contredit nullement le 
texte et peut en faciliter l'application à des hommes 
parfaitement honorables qui désirent, dans le plus bref 
délai, se rattacher à leur pays d'origine. 

Du jour où, soit après le payement, soit après la re- 
mise des droits à percevoir, l'ampliation du décret a été 
donnée au Français réintégré, il recouvre immédiate- 
ment, et sans aucune autre condition, la qualité de Fran- 
çais ; il n'est soumis à aucune autre formalité ; mais la 
délivrance seule de ce titre rend le contrat intervenu 
entre lui et le gouvernement irrévocable et complet. 
Jusque -là, il n'y a encore que des [actes préliminaires 
que le gouvernement reste mîdtre de suspendre ou de 
révoquer. 

4». L'étranger naturalisé est assimilé aux naturels ; 
les mêmes faits qui feraient perdre à ceux-ci la qualité 
qu'ils tiennent de leur naissance, doivent enlever à celui- 
là les droits qu'il a acquis par l'acte de naturalisation ; 
il ne peut, ce me semble, y avoir aucun doute à cet égard. 
Mais l'étranger peut-il invoquer l'art. 18 et demander 
à être réintégré dans la qualité qu'il avait acquise une 
première fois et qu'il a ainsi perdue? Je ne le pense pas. 
Quelque complète qu'on ait voulu faire quelquefois l'as- 
similation entre l'étranger naturalisé et l'indigène, il 
n'en est pas moins certain que l'un tient ses droits d'un 
acte purement civil; l'autre d'un fait naturel, dont les 
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effets pourroDt être modifiés ou annulés, mais qui n'en 
restera pas moins toujours subsistant. Quand l'acte qui 
a naturalisé un étranger se trouve, par le fait de celui- 
ci, comme non avenu, que resle-t-il entre lui et son 
pays d'adoption? Rien évidemment ; le seul lien qui l'y 
rattachait est rompu. L'art. 18 est donc exclusivement 
applicable à l'indigène. 

60. L'autorisation de rentrer en France, dont parle 
l'art. 18, peut-être tacite, et dans tous les cas, être im- 
médiatement suivie de l'acte de réintégration ; il n'en 
est pas de même dans le cas prévu par l'art. 21, qui dit 
expressément : «. Une pourra rentrer en France qu'avec la 
« permission du gouvernement, et recouvrer la qualité de 
8 Français qu'en remplissant les conditions imposées à 
€ l'étranger pour devenir citoyen ; le tout sans préjudice 
« des peines prononcées par la loi criminelle, contre les 
t Français qui ont porté ou porteront les armes contre 
« leur patrie. » 

Le mot permission ne peut pas s'entendre d'une autori- 
sation tacite ; il est nécessaire qu'un acte officiel, aupara- 
vant une ordonnance royale, aujourd'hui un décret, 
autorise formellement le Français expatrié à rentrer en 
France; et ce n'est que de la date de ce décret que com- 
mencent à courir les délais qui doivent précéder sa réin- 
tégration. Ces délais sont les mêmes, ainsi qu'on l'a vu, 
que pour un étranger qui aspire à être naturalisé. 

51. Le décret du 26 août 1811 appliquait, ainsi que 
j'ai eu souvent occasion de le dire, des peines assez 
graves dans les cas qu'il avait prévus ; le législateur n'a- 
vait pas voulu qu'elles fussent irrémissibles; mais il 
avait établi des formes particulières pour en relever les 
personnes qui en avaient été atteintes; l'art. {% porte : 

« Ils ne pourront être relevés des déchéances et affran- 
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■ chis des peines ci-dessus que par des lettres de relief 
1 accordées par nous en conseit privé, comme les lettres 
« de grâce. > Il est nécessaire de bien préciser le but 
de ces lettres de relief; le décret de 1811, en ajoutant 
aux dispositions du Code civil et en les sanctionnant 
surtout, loin de les abroger, n'a pu que les confirmer; 
la nationalité se perd encore et se recouvre dans les 
formes qu'il a établies, et les lettres de relief sont inu- 
tiles pour cet objet : > Considérant, dit un avis du Con- 
f seil d'Etat du 20 juin 1833, que les art. 18 et 21, 
c Cod. civ., ont réglé les conditions auxquelles la qua- 
I lité de Français pourra être recouvrée par ceux qui 
« l'auraient perdue ; que le litre 2 du décret du 26 août 
« 18H n'a eu pour objet que d'introduire à l'égard des 
c Français, qui seraient naturalisés h l'étranger sans 
€ autorisation, des dispositions pénales dont l'âpplica- 
t tion appartient aux tribunaux; que les lettres de relief 
€ qui peuvent èlre accordées, en vertu de l'art. 12 du 
€ décret, ont seulement pour but de relever des dé- 
« chéances et d'affranchir des peines encourues en 
« conséquence de ces dispositions, et non d'établir un 
c mode de naturalisation, ■ ou, pour mieux dire, de 
réintégration dans la qualité de Français perdue ; il faut 
donc regarder ces deux actes comme s' appliquant à deux 
ordres d'idées différents ; la réintégration au droit civil 
et à l'état de la personne; les lettres de relief au droit 
criminel et aux conséquences que la loi pénale a atta- 
chées aux faits prévus par elle. 

5». Il me reste à dire comment la femme française, 
qui a épousé un étranger, peut recouvrer sa qualité. 

Je traiterai cette question dans le chapitre particulier 
que j'ai consacré à l'état de la femme mariée (V. ci- 
.icrè^, chap. XVII). 
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58. L'acte émané de l'autorité souveraine qui a rendu 
à un Français ou à une Française la nationalité qu'ils 
avaient perdue, ne peut être critiqué ni apprécié par les 
tribunaux civils, auxquels la loi n'a pas voulu confier ce 
pouvoir ; en cas de litige entre l'administration et un 
particulier sur un acte de cette nature, le Conseil d'Etat 
pourrait seul être saisi par voie contenlieuse. Encore 
moins les tribunaux pourraient-ils, en l'absence de l'acte 
administratif, se substituer au Gouvernement pour pro- 
noncer la réintégration (1). 

54. Les réclamants qui, dans les cas prévus par les 
art. 18 et 19, ont fait les déclarations exigées par la loi 
pour établir une aptitude légale à obtenir leur réintégra- 
tion dans la qualité de Français, la recouvrent pleine et 
entière ; ils ne la perdront plus qu'au même titre que les 
autres Français, et peuvent par conséquent quitter la 
France et s'absenter, pourvu qu'ils ne forment pas en 
pays étranger un établissement sans esprit de retour; 
cette circonstance, prévue par l'art. 18, est la seule aussi 
qui soit de nature à les mettre en opposition directe avec 
les termes de la déclaration qu'ils ont faite. 

L'art. 20 du Gode civil est ainsi conçu : > Les indivi- 
B dus qui recouvreront la qualité de Français dans les 
« cas prévus par les articles 10, 18 et 19, ne pourront 
« s'en prévaloir qu'après avoir rempli les conditions qui 
c leurrent imposées par ces articles, et seulement pour 
€ l'exercice des droits ouverts à leur profit depuis cette 
c époque. * 

Cet article est assez clair pour n'avoir besoin d'aucun 
commentaire. Il y a lieu de l'appliquer également au cas 
prévu par l'art. 21, à l'égard du Français qui a pris du 



H) Css9., 17juîlUlSaS,i: 



Dçiiiizedoï Google 



74 § II. — QOAUTË DE FBABfJilS 

service militaire; et ainsi que je l'ai dit plus haut, aux 
individus dont parle l'art. 9. 



Qualité [de Fracçafs suivant les principes du droit des 
gens et des traités diplomatiqnes ; contrées changeant 
de domination. 



CHAPITRE X. 



Aneieni priaeipes. — TraitA de paix du 30 mot 1814 
et du 30 novembre 1815. 



K. Anciens principes do droit des [geia encore en vigaear ; contrées chan- 
geant de domination. 

M. L<H dn 14 oetobre 1814 ; norol. 

B7. Que décider ponr l'enCtuit ai en France d'un habitant d'une prorince qa 
en est détachée? 

58. Règle en ce qui eoneerne lea territoires fgJsuit partie de l'utcienn 

FruM qaî en wt 6té détachée par lei traités d« 1814 et de IBIS. 

59. Les habitants des pays'détadiés n'ont pu, pendant leor aoneiion à la 

France, profiter des lois sur la naturalisation. 
•0. Les anciens jHindpes ni les traités de 1814 et de 18iB n'ont attaché sn- 
eone importance au fait mftme da domicilâ pour régler la nationalité. 

S5. H Lorsqu'une province est réunie à la couronne, 
€ dit Pothier, ses habitants doivent être regardés comme 
€ naturels français, soit qu'ils y soient nés avant ou 
t après la réunion. II y a même lieu de penser que les 
« étrangers qui seraient établis dans ces provinces et y 
< auraient obtenu, suivant les lois qui y sont en vigueur, 
€ les droits de citoyen, devraient, après la réunion, être 
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< considérés comme citoyens, ainsi que tes habitants 
■ originaires de ces provinces, ou, du moins, comme 
i des étrangers naturalisés en France (i). » 

Ce principe est fort ancien, quoiqu'il n'ait pas existé 
dô tout temps ; on ne croit plus avoir le droit d'imposer 
au peuple conquis des conditions plus dures que la loi 
commune ; et, par suite, le droit des gens a établi, par 
une fiction légale, que les habitants de provinces con- 
quises seraient censés avoir toujours été soumis au sou- 
verain que les traités leur donnent : du moment qu'un 
pays est incorporé ^ un autre, il est donc supposé lui 
avoir toujours appartenu, comme devoir lui appartenir 
toujours. 

Leà conquêtes de la République et de l'Empire ont 
donné lieu à de fréquentes applications de cette règle ; 
mais ces conquêtes ont été de courte durée. « Lorsqu'une 
« province est démembrée de la couronne, dit encore 
€ Pothier, lorsqu'un pays conquis est rendu par le traité 
€ de paix, les habitants changent de domination. De 
« citoyens qu'ils étaient au moment de la conquête on 
c depuis la conquête, s'ils sOnt nés depuis la réunion, 
€ de citoyens qu'ils étaient par leurnaissance, jusqu'au 
« temps du démembrement de la province, ils devien- 
fl nent étrangers (2). » 

M. Paul Cauwès , professeur) agrégé h la faculté de 
droit de Paris, cite Polhier et moi, qui n'ai fait que suivre 
ce maître, comme assimilant les individus domicUiés dans 
une province cédée aux individus nés dans cette province. 
Le savant professeur n'a pas lu avec assez d'attention les 
passages même de Pothier qu'il a cités. Ce docteur n' as- 



ti) TraiU dêi ptrtiniMi, pv(. i", tit. ii. Met. i". 
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simile aux individus originaires que les personnes qui, 
avant l'annexion à la France, avaient obtenu dans cette 
province même les droits de citoyen et devaient par con- 
séquent être assimilés aux indigènes. Fothier ne parle 
pas des simples domiciliés dont j'aurai à m'occuper plus 
tard, mais seulement quand j'arriverai au traité de 1860 
entre la France et la Sardaigne (1). 

La Cour de cassation a eu occasion récemment encore 
de rappeler ces anciens principes, et avec raison elle a 
décidé que, de plein droit par suite de la réunion de 
pays étrangers à la France et môme sans qu'aucune 
convention particulière existe, tous les nationaux nés dans 
le territoire réuni sont devenus Français. 

L'arrêt ajoute qu'aucune distinction ne doit être faite 
entre les habitants résidants encore sur le terntoire 
réuni et ceux qui résidaient à l'étranger. U faudrait faire 
exception sans doute (et c'est ce qui résulte si ce n'est 
des termes exprès au moins de l'esprit de cet arrêt) pour 
les habitants résidants à l'étranger qui, aux termes de 
la loi française, devraient être considérés comme ayant 
perdu leur nationalité (2). 

Les principes que je viens de rappeler ont été appli- 
qués sans aucune difticuUé aux différents territoires que 
les conquêtes de la première République et du premier 
Empire avaient réunis à la France. 

Ces mêmes principes ont dû également être acceptés 
par tous quant à la suite de nos revers les traités de 
1814 et de 1815 restituèrent à leurs anciens souverains 
ces pays momentanément réunis à la France. Les traités 
que je viens de rappeler n'ont même pas eu besoin de 



(4) V. u noie loos Paria, 24 jmt. 4874 (S.76.8.SS6). 
(i) CiM., 12jiiia18T4(S.'?8.4.4S). 
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faire mention de ces règles acceptées par tous et dont la 
France avait obtenu elle-même le bénérice. Aucune dif- 
ficulté Qé s'était élevée au moment de la conquête; au- 
cune ne pouvait s'élever au moment des revers; ainsi 
que l'a dit la Cour de cassation dans l'arrêt que j'ai cité 
tout à l'heure : aucune convention parHcuîtère n'était né- 
cessaire en semblable circonstance. 

56. Sans vouloir porter aucune atteinte à ces prin- 
cipes, le gouvernement français cependant trouva tout 
naturel d'établir spécialement pour ces étrangers, qui 
avaient été un moment Français et avaient perdu cette 
qualité par suite des événements politiques, des règles 
qui rendraient plus faciles pour eux la naturalisation 
française. C'est une loi portant la date du 14 octobre 
1814, qui établit ces règles spéciales. Mais il ne faut pas 
donner à cette loi la force d'un traité diplomatique qui 
aurait pu modifier le droit des gens. 

Les applications de cette loi aux babitants des pro- 
vinces détachées en 1814 n'ont plus sans doute aujour- 
d'hui un grand intérêt, mais elle a été invoquée encore 
comme doctrine, au moins, dans les circonstances beau- 
coup plus récentes que la France a traversées ; a été mal 
interprétée selon moi, et je crois utile de consacrer à 
l'examen que je dois en faire un chapitre spécial qui 
suivra immédiatement celui-ci. 

Les habitants de provinces réunies ont été, pendant 
l'incorporation, naturels français et assimilés en tout aux 
anciens Français, ainsi que le seront les habitants de 
toute contrée, du jour où elle sera déclarée faire partie 
du territoire. Un événement analogue à celui qui leur 
avait fait acquérir la nationalité française la leur a fait 
perdre également et sans retour, du moins aux yeux de 
la loi et conformément aux traités. Mais, je lo répèle, je 
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reviendrai sur ce sujet, avec détail, dans le chapitre qui 
suit immédiatement celui-ci. 

69. L'individu né en France d'un de ces Français, 
qui, depuis, ont perdu leur qualité, a-t-il suivi le sort 
de son père ? Cette question a été vivement controversée 
et avait donné lieu, au moment où j'ai publié, en 1851, 
la première édition de cet ouvrage, à des arrêts con- 
tradictoires (1). 

Mais la question s' étant, malheureusement, présentée 
de nouveau à propos de la cession de l'Alsace-Lorraine, 
consentie h l'Allemagne en 1870, je suis heureux de 
pouvoir constater ici que la jurisprudence s'est fixée dé- 
finitivement dans le sens de la doctrine que j'ai toujours 
soutenue (2). 

Aux termes du Code civil, un individu né en France 
d'un Français est Français; cela est incontestable. Il ne 
peut plus perdre cette qualité, ainsi que je l'ai dit, que 
par un fait personnel, ou par suite d'nn événement qui 
fera passer le lieu de sa naissance sous une domination 
étrangère; ce principe est encore admis par tous. Enfin, 
il est également admis, dans notre hypothèse, que l'in- 
dividu est né sur le sol actuel de la France, et n'a rien 



(i) V. Ljon, SaoDl i«ïl ; Cits,, 19 mars^ISSS; Douai, <6 do?. 18S9; Gn- 
DOble, 18 [é> 4831 ; Paris. Î5 mm 1834 ; du., 16 juill. 183i, 9 juitt. 1844, 
13 janT. 1864. La plupart ds cea mita soat ou paraÎBaeut conlrairai ï l'opinioD 
qa* Je lût chercher l taire prértloir ; mais, dane biea des circonalances, on ne 
peat lirer des mannmeDts de la juriaprudence, poar lea questions de principe, tool 
le Mconrs qae semblenl promettre, à si boD droit, las luaières et la Kience de la 
magistrature, parce qu'elle ne prononce que sur des espèces et sur la question, telle 
qu'elle lui est poste, et souvent elle l'est Tort mal r ainsi, deranl la Cour de Ljod, 
on TODlait attacher la qualité de Pranfais 1 la seule niissanee sur le territoire, in- 
dépeDdanuneot de la filiation ; deyanl la Cour de cassation, on soutcoaitquelepire 
de celai dont l'état était en question aTait Élé naturalisé. le laisse donc de eOté, 
dans cette ciroiiutanco, une rarae de la jurisprodeDce qni ne me prêterait aoeiu 
Hconrs. 

(!) V. Paris," 24 juill. 4874 (S,7B.2.Si'i) ; et Caas., 6 mura 1877 (D.p, 77.1 
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fait pepsoanellement, qui ait pu lui faire perdre la qua- 
lité qui lui a ëté justement attribuée, au moment où il a 
TU le jour. 

En vertu de la règle posée par loi française, il tient sa 
nationalité de son père; mais une fois qu'elle a été con- 
statée par son acte de naissance, son état civil constitue 
pour lui « un droit propre et un titre personnel (1). La loi 
n'a pu exiger évidemment que, pendant le cours entier 
de son existence, il s'enquU de ce qu'était devenu son 
père, pour savoir ce qu'il était lui-même; c'est bien assez 
de l'y avoir astreint au moment de sa naissance. Aussi, 
nul n'a jamais prétendu que le Français perdant sa. qua- 
lité par l'une des causes prévues par l'art. 17, Cod. civ., 
enlevât à ses enfants déjà nés le titre dont il est lui-même 
déchu. 

M. Fœlix, toutefois, examinant l'arrêt que j'ai cité 
tout à l'heure, insiste : v II faut reconnaître, dit-il, que 
< l'adage d'après lequel on ne peut transmettre à un 
« autre plus de droits qu'on n'en a soi-même conserve 
K ses eflèls. Or, Marchai père (comme tous les individus 
!K qui se sont trouvés dans la même position que lui) ne 
a possédait la qualité de Français que sous la condition 
« de la réunion du Hainaut à la France ; il ne tenait pas 
« cette qualité à un autre titre pur et simple : donc il 
t ne pouvait transmettre au fils qu'une qualité égale- 
f ment conditionnelle. Or, cette qualité a manqué et 
« défailU(2).» 

Ce raisonnement est sans contredit le plus spécieux 
que l'on puisse opposer à la doctrine que je soutiens i 
mais j'en demande pardon à M. Fœlix, dont personne 



(1)Cs3s., lajiar. 48tS. 

(^ fi#ctt( frmtfdiM et étrangin it Ugitlttiv», 1846, p. 3(4. 
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plus que moi ne respecte la haute autorité, ce raisonne- 
ment repose tout entier sur une pétition de principe. 

Le seul fait d'avoir perdu, soit par sa propre faute, 
soit par force majeure, un droit qui vous avait été attri- 
bué, suffit-il pour autoriser à dire que ce droit était con- 
ditionnel, lorsque rien dans la loi ou dans le titre ne l'a 
soumis à aucune restriction ; lorsqu'il a été accordé sans 
aucune rélicence ; plein et entier? Pour apprécier s'il y 
a eu condition, faut-il s'en rapporter à l'événement de 
force majeure qui l'a fait périr, ou bien au titre consti- 
tutif et l'apprécier au moment même où il a été créé? 
Poser cette question, c'est la résoudre. 

La France n'a été formée, telle qu'elle existe, que par 
l'incorporation successive de diverses provinces; elles 
n'ont certes pas été réunies sous une condition résolu- 
toire ; mais le sort des armes a pu en détacher quelques- 
unes après une réunion plus ou moins prolongée : le ré- 
sultat doit être de changer encore une fois la nationalité 
des naturels de cette contrée et non de venir rétrospec- 
tivement porter atteinte à des droits nés d'une qualité 
dont ils ont joui, et qui jusqu'au moment où un événe- 
ment de force majeure, s'il en fût jamais, est venu la 
briser violemment, était entière et sans condition. 

Les traités qui avaient réuni la Belgique et d'autres 
provinces à la France étaient-ils conditionnels? Non, 
certes. Je ne saurais trop le répéter, la qualité de Fran- 
çais donnée à leurs habitants était pleine et entière : c'est 
donc pleine et entière qu'ils l'ont transmise à leurs en- 
fants; s'ils l'ont perdue, ce n'est point parce qu'une 
condition qui n'était écrite nulle p&rl a manqué et défaUH. 
Aurait-on pu dire que les habitants des provinces rhé- 
nanes étaient, avant la conquête, des Prussiens sous con- 
dition, et qu'ils étaient devenus Français parce que la 
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condition avait défailli? Ils étaient devenus Français 
parce que leur pays avait été réuni h la France; ils sont 
devenus Prussiens parce que leur pays a été réuni & la 
Prusse, et cela déBnitivement, sans restriction, sans con- 
dition, sauf les cas de force majeure, qui changeront ce 
qui, dans l'intention de la loi et du contrat, ce qui, dans 
le désir des parties, devait être ferme et stable à toujours. 

La loi française, en attachant la nationalité à la filia- 
tion, n'a point exagéré ce pnncipeà ce point d'absurdité, 
qu'un Français ne pût jamais avoir un élal civil stable 
et certain. L'état civil d'un individu, je l'ai déjà dit, se 
fixe au moment de sa naissance, voilà le principe ; et, à 
ce moment, quant à la nationalité, il dépend de la filia- 
tion. Rien, dans le cas que j'examine, n'est arrivé de- 
puis ce moment qui ait irait à la personne ; rien n'est 
arrivé qui ait trait à la contrée où il a pris naissance; 
que lui fait le reste? Que lui fait que son père ait cessé 
d'être Français par sa faute (Code civ., art. 17), ou par 
force majeure I 

Et, maintenant, je dirai volontiers, avec M. Fœlix, 
qu'il importe peu que le père soit décédé avant ou depuis 
les traités; qu'il importe peu également que le fils, né 
en France, soit au moment du décès, soit à la date des 
traités, fût en état de minorité, ou bien qu'il fût majeur. 
Toutes ces distinctions ne reposent sur aucun texte ni 
sur aucun principe : la femme suit ta condition du mari, 
cela est dit très expressément, et cela doit être. Où 
trouve-t-on écrit que les enfants mineurs suivent la con- 
dition du père, et pourquoi cela serait-il ? J'aurai occa- 
sion de revenir sur cette proposition dont la jurispru- 
dence a eu de nouveau & s'occuper à propos des fils 
d'Alsaciens nés en France, et elle s'est fixée dans le sens 
delà doctrine que je soutiens (Voy. ùifrà, chap, Xlil). 
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Toutefois, il ne saurait être douteux pour ceux qui ne 
partageraient pas mon avis, que les âls de ces anciens 
Français, nés en France, pourraient se prévaloir de 
l'art. 9, Cod. dv. 

Je dois ajouter encore qu'en présence des irrésolutions 
de la jurisprudence, quelques individus, dans cette po- 
sition, auront sollicité la naturalisation. L'administra- 
tion, s'ils en étaient dignes d'ailleurs, ne pouvait leur 
répondre par un refus et les renvoyer aux tribunaux, 
qui, pour la plupart, avaient prononcé contre eux (1), 
dans le doute, il y avait lieu d'accueillir leur demande ; 
je ne crois pas, si plus tard ils avaient intérêt à faire 
juger la question, qu'on pût leur opposer cette abdica- 
tion, pour ainsi dire forcée par les circonstances, qu'ils 
avaient faite de leur droit, en sollicitant des lettres de 
naturalisation. Si le droit existe, ils ne pouvaient le dé- 
truire. 

B8. Quelques contrées ayant fait partie de l'ancien 
royaume de France, en ont cependant été détachées par 
les traités qui ont amené la Restauration, telles que l'Ile- 
de-France et Landau; les individus gui y sont nés, s'ils 
justifient que leur père est originaire de pays faisant par- 
tie du sol actuel de la France, n'ont pas besoin d'être 
naturalisés. La disposition formelle de l'art. 10, C. civ., 
qui déclare Français tout enfant né d'un Français en 
pays étranger, leur est évidemment applicable. 

Le contraire cependant a été jugé par la Cour de Bor- 
deaux le 24 décembre 1878, qui, délibérant sur le siège 
même, a adopté purement et simplement les motifs d'un 
jugement du Tribunal de Bordeaux qui lui était déféré. 
Ce Tribunal par une étrange confusion assimile les 

(4) V. C<si.,4SJaiU.4SU(S.».1J>01);4«iaât1$3S(S.36,1.869)i ttl^iott 

mnsM.i.irâ). 



Dçiiiizedoï Google 



^ SOIUHT LBS PBUICIFBS DU 9R0IT DBB OBNS.— CBAP. 2, S" 60. 83 

personnes simplement domiciliées aux naturels du pays 
où ils ont fixé leur résidence, et il résulte de ses consi- 
dérants que le fila d'un Français né dans quelque pays 
que ce soit est bien incontestablement Français en vertu 
de l'art. 10. G. civ.; mais que si cette terre où il est né 
était française quand il a vu le jour ^ n'a passé que 
plu8 tard sous une domination étrangère, dans ce cas, 
l'art. 10 ne lui est plus applicable. J'avoue ne rien com- 
{Hrendre h une semblable doctrine (V. ci-après» n" 60, 
qttani au domieUe). 

59. Parmi les pays réunis à laFranoe depuis 1790^ 
quelques-uns avaient été conquis pendant,'que la France 
était encore en république et par conséquent sous l'em- 
jôre des diverses constitutions dont je parlerai plus 
bas (V. infrà, ohap. XIV) et qui faisaient résulter la na- 
turalisatioa française de certains faits énumérës par ces 
constitutions mêmes. Il est hors de doute que les habi- 
tants des pays réunis qui étaient devenus Français de 
plein droit par suite de la règle du droit des gens que je 
viens de &ire connaître, n'ont pu prétendre plus tard, 
quand leur pays a été détaché, qu'ils avaient été Fran- 
çais à deux titres, et comme nés dans un pays réuni et 
comme ayant rempli les conditions de la constitution en 
vigueur ; que le sort des armes leur avait fait perdre la 
qualité de Français acquise au premier titre, mais qu'ils 
pouvùent encore se prévaloir de la naturalisation ac- 
quise au second titre. 

Le jour où ils étaient devenus Français par la con- 
quête de leur pays, les règles écrites pour les étrangers 
ne pouvaient plus leur être applicables. 

eo. J'ai dit tout à l'heure (y.suprà, n. 55) que les 
anciens principes et que les traités de 1814 et de 1815, 
qui s'y sont référés, n'avaient jamais songé à modifier 
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par suite de la conquête la nationalité des personnes 
simplement domiciliées dans les provinces cédées et ne 
s'étaient occupées que des habitants originaires du pays. 
On a quelquefois cependant soutenu le contraire en s'ap- 
puyanlsurquelques dispositions mal interprétéeades trai- 
tés que je viens' de citer. Si le domicile n'avait aucune 
importance pour les personnes non originaires, il n'en 
avait pas davantage pour les indigènes. 

Les traités de 1814 et de 1815 portaient une disposi- 
tion ainsi conçue : t Dans tous les pays qui doivent ou 

< devront changer de mfUtres, tant en vertu du présent 
€ traité que des arrangements qui doivent être faits en 

< conséquence, il sera accordé aux habitants naturels 
« et étrangers, de quelque Condition qu'ils soient, un es- 
1 pace de six ans, à compter de l'échange des ratifica- 
■ lions, pour disposer, s'ils le Jugent convenable, de 
« leurs propriétés acquises, soit avant, soit depuis la 
« guerre actuelle, et se retirer dans tel pays qu'il leur 
« plaira de choisir. » 

À l'époque où ces traités ont été conclus, il existait 
dans les lois des puissances signataires et en France 
même des règles différentes quant aux biens entre les 
indigènes et les étrangers ou aubains, suivant l'expression 
de notre ancien droit. Les traités voulaient garantir aux 
habitants des provinces cédées tous les avantages qui 
pouvaient résulter pour eux, quant aux biens de l'ap- 
plication des lois françaises sous l'empire desquelles ils 
avaient contracté. Mais il n'était porté aucune atteinte à 
la règle fondamentale qui faisait perdre aux habitants des 
provinces cédées la nationalité française. Soit que ces 
habitants eussent profité des dispositions des traités, soit 
qu'ils se fussent retirés dans une aulre pays qu'il leur 
eût plu de choisir, soit dans le cas contraire, ces cîr- 
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constances étaient sans intérêt au point de vue de la na- 
tionalité. 

La loi du 14 octobre 1814 dont je parlerai tout à 
l'heure ne fait aucune distinction, et pour tous les habi- 
tants des provinces cédées, il est également nécessaire, 
pour devenir citoyens français, de solliciter et d'obtenir 
la naturalisation. Le séjour plus ou moins prolongé 
qu'ils auront continué dans les provinces cédées n'a au- 
cune valeur, c'est la qualité qui leur est attribuée au 
moment même de la ratification des traités qui leur ap- 
partient et il n'y a pas à s'enquérir s'ils ont immédiate- 
ment abandonné le pays cédé ou s'ils y ont continué leur 
résidence même après les six années stipulées dans les 
traités. 

Il fautdonc affirmer de la manière la plus certaine que, 
suivant les anciens principes, la question de domicile 
était sans intérêt, soit pour les indigènes, soit pour les 
étrangers qui ne pouvaient acquérir, par ce moyen, une 
nationalité nouvelle. 

Cependant ces dispositions des traités auraient eu 
suivant M. Fœlix (1), une portée bien plus grande et 
aurait eu pour effet de changer la nationalité des habi- 
tants des provinces cédées; et cependant il faut bien 
convenir qu'iln'en est pas dit un mot. Le texte assimilant 
complètement, dans le cas qu'il détermine, les habitants 
naturels de ces provinces et les étrangers qui y étaient 
établis, M. Fœlix en tire cette conolusion, que les Fran- 
çais mêmes restés dans ces provinces sont devenus étran- 
gers à l'expiration des six années; maisjusque-1à alors,' 
en vertu de la complète assimilation que reconnaît 

il 1845, 1. H, a> lirniion, p. 33! 



Dçiiiizedoï Google 



86 5 n. — ODALtTÊ DE PAINÇAB 

M. Fœlix, les naturelâ étaient donc encore Fraoçais ? 
Coraprend-on une cession de territoire, laissant étran- 
gers tous les habitants du pays pendant six années ? Il 
su£Bra de lire les traités de 18i4 et de 181S, pourss 
convaincre qu'ils ne se sont pas explicitement occupés 
du changement de nationalité ; ils s'en sont complète- 
ment rapportés, à cet égard, aux principes admis par 
tous, que Polhier a rappelés et qui ne sont plus contes- 
tés. L'article 17 du traité du 30 mai 1814 est tout à fait 
étranger à la question de nationalité; c'est, à l'égard 
des habitants originaires, une disposition protectrice 
pour les personnes et les biens et la facilité de s'expa- 
trier, en emportant leur fortune ; c'est, en outre, une 
faveur pour les étrangers auxquels elle donne, pendant 
six années, la même capacité qu'aux nationaux, en 
même temps qu'elle leur garantit cet avantage, quelles 
que soient les dispositions des lois en vigueur à leur 
égard, ou les modifications qu'elles pourront subir. 

Les tribunaux ont donc jugé, avec raison, qu'un 
Français d'origine, qui a continué d'habiter jusqu'à, l'ex- 
piration du délai un des pays cédés, n'a pas perdu, par 
le fait de ce séjour, la qualité de Français, lorsqu'il n'est 
dans aucun des cas prévus par le Code civil. Mais rien 
n'empêche les Tribunaux prussiens de juger qu'un de 
leurs nationaux qui s'est retiré en France pendant ce 
délai a perdu sa nationalité, parce qu'ils peuvent le con- 
sidérer comme établi loin de sa patrie, sans esprit de 
retour ; la position n'est pas identiquement la même ; 
dans tous les cas, je le répète, l'art. 17 du traité de 
1814, et l'art. 7 du traité de 1815, restent étrtngers 
à la question. 
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CHAPITRE XI. 



JLoîdu l4ocfo^l814, établissani des règles spéciales prtur là natu- 
ralisation des kaiitania des provinces détachées de fa FYmce. 



61. Teile da la loi do 14 octobre I8I(. 
Cl. Gommeet cette loi a été appliquée. 
63, Cette loi n'a pas ehangé les principes de la Dïtaralisatioa et n'a pu avoir 

d'effet rétroactif. Lettres de naturaHU tt Itlirts de nafitrolitotûn, 
61. Nouvelle distinction qn'on a Tonln établir ait» In Itltrtt àe nalurolM 

tt lu MlTM d« DÉcuBiTioN da noiuraUâ. 

61. Les évènemeats politiques qui amenèrent, en 
1814, la chute de l'Empire, eurent pour effet de créer 
un droit spécial et transitoire, en ce qui concernait la 
naturalisation des habitants des provinces détachées de 
la Franee. Ces habituits, en effet, cessèrent de plein 
droit d'être Français; mais leur position parut de nature 
à justifier une faveur particulière; et la loi du 14 oc- 
tobre 1814 eut pour but de rendre plus faciles à leur 
égard les moyens d'acquérir la qualité de Français ; s'ils 
désiraient la recouvrer oupour mieux dire, dans la rigueur 
des principes, l'acquérir. 

Cette loi déclare, par l'art. 1^', que les personnes à 
qui elle s'applique , résidant en France depuis dix 
années, à partir de l'âge de 21 ans, seront dispensées 
du stage exigé par l'art. 3 de la loi du 22 frimaire an vm, 
qui était alors en vigueur, à la charge par elles de décla- 
rer, dans le délai de trois mois, qu'elles persistent dans 
la volonté de se fixer en France. Cette déclaration n'é- 
tait pas autre chose que celle même qui était exigée par 
la Constitution de l'an vin. Le stage maintenu en principe 
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comme condition préalable à la faveur qui était sollici- 
tée n'aurait pas de sens s'il s'appliquait h une mesure, 
conservant au demandeur la qualité de Français qu'il 
n'aurait jamais perdue. 

L'art. 2 rè{;le ta position de ceux qui n'avaient pas 
encore complété les dix ans de résidence ; ils devront ou 
accomplir ce délai, ou en être dispensés par le Gouver- 
nement, auquel ce pouvoir était conféré. 

Enfin, l'art. 3 parlait du défaut absolu de résidence 
antérieure; le droit commun devenait alors de nouveau 
applicable en principe ; mais le Gouvernement était 
autorisé comme par l'art. 2, à abréger le stage décennal. 

La Cour de cass. , revenant peut être sur la doctrine d'an- 
ciens arrêts, soit mal interprétés , soit rendus dans des 
espèces où la question de savoir si la qualité de Français 
avait été maintenue ou recouvrée n'avait pas été bien posée, 
a dît cette fois et en pleine connaissance de cause dans 
un dernier arrêt que la loi du 14 octobre 1814 déter- 
mine seulement les conditions dans lesquelles des lettres 
de déclaration de naturalité ou de naturalisation pour- 
ront être accordées (1), et que toute autre interprétation 
est aussi contraire au texte qu'à l'esprit de la loi, 

es. Cette loi a été appliquée de la manière la plus 
large. Le délai de trois mois, imposé par la loi à ceux 
qui devaient profiter de ses dispositions, a été considéré 
comme purement comminatoire ; la déchéance n'a jamais 
été opposée, et les dix ans de résidence n'ont été exigés 
dans aucun cas, comme condition légale au moins, des 
habitants des anciens départements détachés, qui, jusqu'à 
la loi du 3 décembre 1849, ont sollicité la naturali- 
sation. 



<1) Csei., n juin 487t (S.78,<.ië). 
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Cette bienveillante interprétation a fût dispan^tre une 
difficulté qui aurait pu s'élever à l'égard des individug 
encore mineurs à l'époque où la loi du 14 octobre 1814 a 
été promulgée, afin de savoir si, quant à eux, le délai de 
trois mois ne devait partir que du jour où ils auraient 
atteint leur majorité. 

La loi du i4 octobre 1814 ne s'appliquait qu'aux 
personnes nées avant la date des traités et dans les pays 
qui avaient été convertis en départements français. Ainsi* 
parmi les provinces situées au delà des Âlpes, les unes 
ont été réunies à l'Empire; les autres, sous le nom de 
royaume d'Italie, quoique soumises à l'autorité de Napo- 
léon, comme quelques contrées encore qu'il serait aisé 
de citer , n'ont pas fait partie intégrante de la Fruice. 
Leurs habitants n'ont pu invoquer la loi du 14 octobre 
1814 dont les termes sont restrictif. 

63. Cette loi n'a donc pas concédé et moins enoore 
n'a pas maintenu de plein droit la qualité de Français 
aux habitants des anciens départements français qui en 
ont manifesté le désir ; ils ont dû se pourvoir de lettres 
de naturalité (1) ; et le Gouvernement, malgré les termes 
affirmatifs dont elle s'est servie, n'a pas été tenu de déli- 
vrer ces lettres patentes à toutes les personnes qui le de- 
mandaient, en justifiant de leur aptitude légale à les 
obtenir; il est resté, suivant les principes qui régissent 
la matière, appréciateur souverain de l'opportunité qu'il 
y avait à les accorder. 

Je ne crois pas qu'aucun doute se soit jamais élevé sur 
le droit du Gouvernement d'apprécier, d'accorder ou de 
rejeter les demandes qui lui étaient adressées, conformé- 
ment à la loi du 14 octobre 1814, mais où le doute aparu 

(1) Cmi., 19 mm 4828 et ST jain 1831, rojet ; Cani. d'Etat, ord. do 40 jniU. 
1835. 
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s'élever pour eertaios esprits sans que le texte, selon moi, 
pût en aucune façon s'y prêter, c'est sur la partie des 
droits que conférait au demandeur les lettres patentes 
qu'il avait obtenues, auxquelles on a voulu donner quel- 
quefois un effet rétroactif, prétendant que l'étranger, 
ainsi pourvu de ces lettres, était censé avoir conservé, 
sans interruption, la qualité de Français que lui avait 
donnée la réunion de son pays à la France. Cette opinion 
a été repoussée par le Conseil d'Etat (1), par le dernier 
état de la jurisprudence émané de la Cour de cassa- 
tion (â), mais trouve des appuis dans la jurisprudence 
des tribunaux civils. 

À l'instant même où les traités ont été exé<»itoires, les 
habitants des provinces détachées sont devenus étran- 
gers, en vertu des règles partout et depuis longtemps 
admises, et dont, il ne faut pas l'oublier, l'appUcition 
seirte les avait rendus Français. Ils ont dû perdre (»tte 
nationalité acquise par la réunion, si le teite des traita 
ne la leur a pas conservée, par exce^^on, de la manière la 
plus fonnelle, et \es traités sont muets à cet égard. Ces 
habitants ne pouvaient donc tout au plus, désormais, que 
recouvrer la qualité qu'ils avaient perdue, et la loi aussi 
a-t-elle dit, art. â : a Us obtiendront, à ceteSet, de nous, 
« des lettres de déclaration de naturalité, et pourront 
< jouir DÈS CE MOHEin', des droits de citoyen français. > 
On peut ajouter que dans la rédaction des lettres patentes 
qui étaient délivrées au réclamant et qui formaient le 
titre dont il pouvait se prévaloir, aucune expression, 
aucun mot ne venait h l'appui de cette doctrine ; la for- 
mule était la même que pour les lettres patentes de naUi- 



40 Or<.da<6jiiill. 183$. 

[t) Ctii.. 42 jniD 1874 (S.78.1.46). 



Dçiiiizedoï Google 



SniTAIlT LES FHIROIKB BB NOIT DBS SBNS. — GBAP. 21, N» 63. 01 

raUsatioa accordées aux étrangers duns toute autn 
position; oa disait, d&os les unes comme daas les autres: 
c Voulo&s et nous plaît qu'il soit admis, oomme nous 
€ l'admettons par ces préentes, à jouir, etci » 

Uéme dans te 048 où le terme de b'oia mois, fixé par la 
loi du 14 octobre 1814i aurait été eatradu dans le sens 
le plus rigoureux* les art. 2 et 3 s'appliqutâent à du 
positions où les cmditioas l^les pour obt^ir lee let- 
tres de oaturalité ne seraient acoomplies que dix années 
après la promulgation de la loi : que décider pour tous 
les actes faits pendant ce long espace de temps, qui na 
pouvait même élre considéré comme un simple délai, 
puisqu'il fallait encore, et rq)probation toujours facul- 
tative du Gouvernement, et la persistance de l'étranger 
dans la volonté qu'il avait manifestée? La loi n'avait ùxé 
d'époque que pour la déclaration ; cette formalité rem- 
plie, aucune déchéance lie pouvait être opposée au de- 
mandeur, et rien ne s'opposait à ce que ce stage de dis 
années fût prdongé par la volonté des parties ou du 
Crouvemement ; et, en fait, des lettres de naturalité ont 
été accordées jusqu'en 1847, en vertu de la loi du 14 oc- 
tobre 1814; elles auraient donc rétroagi jusqu'à trente- 
quatre années en arrière I £t la loi, si elle avait voulu 
consacrer une si monstrueuse dérogation à tous les prin- 
cipes, aurait gardé le silenoe le plus absolu sur les diffi- 
cultés que cette singularité pouvait fcûre naître ! 

Cette opinion s'appuie sur ce que la loi de 1814 conser- 
vant l'appellation de l'ancwn droit appelle naturalité les 
droits de citoyens français accordés aux étrangers au lieu 
de se servir de l'appellation ordinaire de naturaUsatim, et 
on a prétendu que, puisque la loi du 14 octobre 1814 
avait parlé de lettres de d&^ration de naturalité, elle avait 
voulu, par cette appellation, les différencier des lettivs 
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de naturalisalion. L'ai^meat est un peu léger sans 
doole, mais encore faudraiuil pouvoir citer un seul texte 
qui eât parlé des lettres de naturalisation : j'avoue que 
je n'en connais pas. 

Sous l'ancien droit, la naturalisation ne s'accordait 
pas autrement que par des lettres paterUes de natura- 
liti', l'ordonnance du 8 octobre 1814, antérieure à la 
loi dont il s'agit, et qui a rétabli la formalité des let- 
tres patentes et le paiement des droits de sceau, dans 
tous les cas où un étranger serait admis k la jouissance 
des droits de citoyen français ; la loi du 28 avril 4816, 
qui a rappelé les expressions de cette ordonnance, en 
ajoutant au droit de sceau un droit d'enregistrement, 
n'ont pas distingué ; la désignation de lettres de déclara- 
tion de naturalitë est la seule qui ait été employée, soit 
dans ces actes, soit encore dans l'art. 12 de la loi du budget 
du 20 juillet 1837, parce que c'est la seule, je le répète, 
qui fût usitée dans l'ancien droit, aux expressions duquel 
se reportait tout naturellement la Restauration ; on ne 
changea même rien au chiffre des anciens droits de chan- 
cellerie à payer; aucune hésitation n'a jamais existé 
pour percevoir ces droits dans tous les cas, soit que la 
naturalisation fût accordée en vertu de la Constitution 
de l'an vin, ou en vertu de la loi du 14 octobre 1814. 
On est à se demander comment, non pas en l'absence 
complète d'un texte, mais en présence, au contraire, des 
textes formels que je viens de rappeler, qui n'ont qu'une 
seule appellation, celle de la loi du 14 octobre 1814, 
celle de l'ancienne monarchie, pour toutes les naturali- 
sations, on a pu ëchafauder un système de distinctions 
aussi fondamentales (1) I 



(4) Cais , 4 nui ISS", rqel. 
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84. Je viens de combattre l'opinion qui avait voulu 
distinguer entre les lettres patentes de naturalité accor- 
dées en vertu de la loi du 14 octobre 1814 et les lettres 
patentes de naturalisation accordées en vertu de la Cons- 
titution de l'an vui, dont on trouve des exemples pour 
les unes comme pour les autres, ainsi que je l'ai dit jus- 
qu'à la loi de 1849. Je crois avoir prouvé que cette dis- 
tinction n'était pas fondée et qu'elle était aussi con- 
traire au texte qu'à l'esprit de la loi, ainsi que l'a dit 
avec beaucoup de raison la Cour de cassation dans un 
arrêt rendu par elle en 1874, et que j'ai cité tout à 
l'heure. 

MM. Aubry et Rau, en désespoir de cause, ont essayé 
une autre distinction entre les lettres de naturaliié et les 
lettres de déclareUion de tiaturalité, et ont prétendu que 
sous l'ancienne monarchie cette distinction était ad- 
mise (1), 

Ces auteurs ne font nullement conn^tre où ils ont 
puisé la distinction qu'ils veulent établir, et j'ai cherché 
en vain un texte sur lequel elle pût s'appuyer. Bien au 
contraire, dans le Traité des personnes, Pothier, en s' oc- 
cupant de cet ordre d'idée, n'emploie jamais d'autre ex- 
pression que celle de lettre de naturalité. 

Qui donc pourrait admettre qu'un jurisconsulte, non 
seulement aussi éminent que Pothier, mats aussi précis 
et aussi exact, ait parlé de la naturalisation des étrangers 
et n'ait fait même aucune allusion à une distinction aussi 
fondameutale, qui aurait existé entre deux espèces de 
naturalisation, les unes conformément au droit commun, 
ne statuant que pour l'avenir; les autres, ayant un effet 
rétroactif, contrairement à tous les principes. Une sem- 



(1) Aabri ■! ftnD, I. l'Mhî 
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idable omission de la part de Pothier «st tout à fait im- 

^jossible et ne peut lui être attribuëet 

Je crois donc que je puis conclure de la manièFe la 
plus afiSnoative avec le Conseil d'Etat ^ k Cour de cas- 
sation, que tousles signataires des traitée de 1814 et de 
1815 ont adopté sans la moindre hésitation, lee andens 
princes prociainés par Potbier; que ces principes 
avaient rendu Fronçai^ de plein droit les habitants des 
départements réunis à la République et à l'Empire ; que 
ces mêmes principes ont rendu les habitants de ces 
contrées étrimgert, quand leur pays a été détaché de la 
France ; que le roi Louis XVIII n'a jamais songé k se 
mettre en opposition sur ce point avec toutes les puis- 
sances européennes qu'il appelait ses alliées ; mats que 
restant dans la limite de toutes les convenances diplo- 
matiques, et de ses droits incontestables de souverain, il 
a voulu seulement pour une certaine classe d'étrangers, 
créer des conditions i^éciales> plus faciles de naturali- 
sation. 

Je ne saurais admettre, je le répète, qu'un juriscon- 
sulte non seulement aussi éminent que Pothier, mais 
-ausH exact, aussi complet, je dirais presque aussi minu- 
tieux, ait parlé avec détail de la naturalisation des étran- 
gers et n'ait pas fait connaître que suivant que le titre 
accordé était appelé lettre de natitralité ou iatre de dé~ 
daratioti de noïuroWrf, l'étranger qui l'obtenait ne pou- 
vait s'en pFévaloir que pour l'avenir ou bien était censé 
avoir toujours été Français, ce qui eût été manifestement 
contraire h. toute vérité et eût bouleversé tous les prin- 
cipes en même temps que méconnu tous les faits. Il faut 
bien le remarquer, quelque chose d'analogue à ce qui 
s'est présenté en 1814 ne s'était jamais réalisé sous l'an- 
cienne monarchie et si un semblable événement a été 
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cependant prévu par le minutieux jarisoonsulte Pothier, 
c'est pour dire de la manière la plus expresse que les ha- 
bitants de la province rétrocédée seront censés n'avoir 
jamais été Français, 

C'eût été, il faut en convenir, une bien petite diffé- 
rence dans les termes pour amener une bien grande di:^ 
férence dans les résultats. 



CHAPITRE XII. 

Savoie et comté de Nice. — Trailé du 24 mars 1860. 



65. Texte du traiië dn Si mars iSQO st coosiSqnencea qvi m ddtonlen'. 

Bègles DonveUes qa'il introduit dans le dto\t des (eus. 

66. Régies applicables aa^ habitaots des proTisces eëd^ qui ëtaieal minenra 

an moment de i'annadon ; art. 9, G. cit. 

67. Stijets sardea ■j'ttnt perdu celte natnraliti avant l'annuûoD k la Franw ; 

art. 18, C. ciy. 

68. Snjels s:irdes non ariginaires des provinces cédées, mala qui ; étaient 

domieiliéï ; décret du 30 juin 1S60. 

69. boit d'option acoordd anx babitants et au domialiës des teniloin« 

«S. Le sénatus-consulte du 12 juin 1860, qui a pro- 
clamé partie intégrante de l'Empire français la Savoie 
' et l'arrondissement de Nice, conformément au traité 
conclu le 24 mars 1860 entre la France et la Sardaigne, 
a. donné roccasion d'appliquer une fois de plus les priur 
cipes posés plus haut (V. n. 55). L'art. 6 de ce traité, 
promulgué par décret impérial du H juin 1860, porte : 

< Les sujets sardes originaires de la Savoie et de l*ar- 
c rondissement de Nice, ou domiciliés actuellement 
f dans ces provinces, qui entendront conserver la na- 

< tionalité sarde, jouiront pendant l'espace d'un an, à 
€ partir de l'échange des ratifications el moyennant une 
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« déclaralion préalable faite à l'autorité compétente, de 

< la faculté de transporter leur domicile en Italie et de 

< s'y fixer ; auquel cas la qualité de citoyen sarde leur 
« sera maintenue. 

« U seront libres de conserver leurs immeubles situés 
« sur les territoires réunis à la France. » 

Ce texte, pas plus que les traités de 1S14 et de 1815 
dont j'ai parlé plus haut, ne dit pas que les sujets sardes, 
originaires des territoires cédés, changeront de nationa- 
lité de plein droit et par cela seul que leur pays change 
de domination. Si ce texte a été écrit, c'est uniquement 
par ce qu'il apportait les deux dérogations aux anciens 
principes que je vais faire connaître, et sur lesquelles je 
dois insister. 

Par le mot originaire employé dans ce traité, il faut 
entendre tes individus issus de parents nés dans ces 
mêmes contrées. On a dû suivre le système adopté par 
le Gode civil qui fait dépendre la nationalité, non du lieu 
de naissance, mais de la filiation. Une autre règle a été 
suivie dans le traité qui a cédé l'Alsace à l'ÂlIemsgue. 

Ces modifications consistent à assimiler les sujets sar- 
des simplement domiciliés dans les provinces cédées, 
aux sujets sardes originaires de ces mêmes territoires et, 
en outre, à décider que les uns et les autres pourront se 
soustraire à la règle qui leur donne la nationalité fran- 
çaise par la simple déclaration de leur volonté, à cet 
égard, si elle est faite djins le délai imparti par le trailé. 

Ces principes, je le répète, sont entièrepient nouveaux 
et, en présence des vieilles règles du droit tles gens de- 
puis si longtemps appliquées et acceptées,. par un ac- 
cord unanime, n'ont pu être invoqués qu'à la faveur 
d'une stipulation très expresse et telle qu'elle existe dans 
le texte que j'ai eu soin de rapporter. 



Dçiiiizedoï Google 



SUIVANT LES TRIHCIPES DD DROIT DBS GENS.— CHAP. XII, N* 66. Ôl 

eo. Les stipulations du traité sont fort claires en ce 
qui concerne les personnes qu'il a nommées si elles ont 
atteint leur majorité. 

11 n'a rien été dit pour les mineurs, et, par suite, il ■ 
faut décider, quoique à regret, que le droit d'option 
n'a point existé pour eux ; ils ont été" soumis à l'obliga- 
tion de suivre la condition que leur père a choisie. 

La Cour de Chambéry a jugé avec raison qu'ils ne 
pouvaient être relevés de l'incapacité absolue dont ils 
étaient frappés, même par le consentement du père & 
une déclaration d'option qu'ils auraient faite et au trans- 
fert de leur domicile (i). 

Le droit d'option , a dit la Cour , devait, pour le mi- 
neur, se confondre avec celui du père de famille, son 
représentant et son organe légal ; si celui-ci, en gardant 
son domicile en Savoie, imposait à son fils une nationa- 
lité nouvelle, ce n'était là qu'une conséquence naturelle 
des convenances de la famille; qu'un effet de l'autorité 
de la loi et de celle du traité puisant h la même source 
le pouvoir de statuer souverainement sur l'état des per- 



Si, au contraire, le père du mineur a opté pour la 
nationalité sarde, son fils, privé ainsi que je l'ai dit, 
d'un droit d'option qui lui fût personnel, a toujours été 
et reste encore fils d'un élranger, et sauf le bénéfice de 
Tari. 9, C. civ., qu'il pourra réclamer et dont je parlerai 
touti l'heure. 

Si le père de famille a voulu devenir Français, le mi- 
neur no pourrait pas prétendre que son état est resté 
suspendu jusqu'au moment où, parvenu à sa majorité, il 
aurait pu déclarer d'une manière régulière qu'il voulait 



(4) OmaUTj. ii aie, mi (S.&3.3.113), 
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conserver une nationalité qui n'était plus, ni celle du 
territoire sur lequel il est né, ni celle desa famille : il est 
définitivement Français, faute par lui d'avoir pu profiter 
de la faculté de répudiation que le traité avait réservée à 
ceux-là seuls qui pourraient , une fois parvenus à leur 
majorité, faire la déclaration nécessaire dans le délai que 
le traité avait fixé- 
La règle sera la même si, à défaut du père, le mineur 
était placé sous la tutelle de sa mère ou de toute autre 
personne. 

Je suis forcé de répéter, une fois de plus , qu'en vertu 
des principes du droit des gens reconnus et acceptés pw 
toxis depuis un temps immémorial, les territoires cédés à 
la France par la Sardaigne doivent être considérés 
comme lui ayant toujours appartenu. Par conséquent, 
tous les individus nés sur ce territoire ont pu et pourront 
même encore faire la déclaration autorisée par l'art. 9, 
C, çiv. , au moment de leur majorité et en réclamer le 
bénéfice, quelle que soit la nationalité de leur père. 

Je ne dois faire aucune mention de l'art. 2 d'un dé- 
cret du SOjuin 1860, lequel, je ne sais pourquoi, a rap- 
pelé cette règle. Les individus dont je parle ont puisé ou 
pifiseront leurs droits, non dans le texte d'un décret sur 
lequel je reviendrai tout Ji l'heure, mais dans le Gode ci- 
vil et dans le droit des gens. 

J'insisterai bientôt pour établir que ce décret n'a 
aucune valeur ; que c'est bien en vertu de l'art. 9, 
C. civ., et des anciennes règles du droit des gens 
que les individus nés sur les territoires annexés k la 
France peuvent, k leur majorité, obtenir par leur décla- 
ration d'être considérés comme indigènes français, et s'il 
en est ainsi, peu importe que ces individus soient nés 
d'un père sarde qui a voulu conserver la nationalité ita- 
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lienoe qu de quelque étranger que ce soit; il lient son 
droit de ce seul fait qu'il est ne sur un territoire qui. 
par une fiction légale, est supposé avoir toujours appan- 
tenu à la France et, par conséquent, en avoir fait partie 
au moment où il est né. 

67. Le traité du ii juin 1860 a parlé des sujef^ sar- 
des et ne statue que pour eux ; on ne peut reconnattre 
cette qualité aux individus qui avaient perdu la nationa- 
lité qu'ils tenaient de leur naissance avant l'annexion et 
en vertu et par l'application des lois en vigueur dans leur 
patrie. Ils sont restés étrangers à la France, comme ils 
l'étaient devenus pour la Sardaigne ; mais ils devraient 
pouvoir recouvrer la qualité de Français, substituée 
pour eux it celle de Sarde, conformément aux règles du 
Code civil. 

68- Le traité de 1860 contient, ainsi que je l'ai dity 
une règle toute nouvelle en matière de droit des gms en 
ce qui concerne les sujets sardes, simplement domiciliés 
dans les pays cédés, mais qui n'en sont pas originaires. 
L'art. 6 du traité du 24 mai 1860 leur a donné Ta natio- 
nalité française, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure en les 
assimilant d'une manière complète aux individus origi- 
naires des provinces cédées. Il a fallu une disposition ex- 
presse à cet égard ; elle n'eût point découlé nécessaire- 
ment des principes du droit public admis par tous. 

La règle une fois écrite dans le traité devenait évi- 
demment obligatoire pour les deux parties et semblait 
assez clairement exprimée pour ne donner lieu à aucune 
difficulté dansson application; cependant, il n'en a point 
été ainsi, et les hésitations de la jurisprudence ont trouvé 
un appui dans un décret du Gouvernement français du 
30 juin 1860 que j'ai déjà mentionné plus haut et qu'il 
sera nécessaire d'expliquer. 
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Je suis donc obligé sur cette question, d'enirer dans 
quelques développements. 

Un jugement du Tribunal d'Annecy avait refusé de 
i'econnattrè la parfaite régularité de la disposition du 
traité s'appliquant aux personnes simplement domici- 
liées (i). 

Tin arrêt de la Cour deChambéry, h laquelle l'appel 
avait été porté, reconnaît bien l'assimilalion qui avait été 
faite entre les originaires elles domiciliés, mais il juge 
que le décret du 30 juin 1860 a pu modifier et abroger 
l'art. 6 du traité (2). 

Cette doctrine n'est pas admissible. 

En ce qui concerne le décret du 30 juin 1860 sur le- 
quel la Cour de Chambéry a cru pouvoir s'appuyer, je 
ne puis insister trop fortement pour déclarer que ce se- 
rait le renversement de tous les principes que d'attribuer 
à un acte semblable le pouvoir d'abroger un article du 
traité diplomatique solennel conclu entre les deux puis- 
sances. J'ai essayé dans l'appendice de ma première édi- 
tion de donner un sens quelconque à cet acte tout à fait 
irrégulier (3). 

Mais je ne saurais insistei* avec tropj de force, pour 
qualifier ce décret malencontreux, de véritable non sens. 



(1) Trib. d'Annecj, 9 juill. 1874 (S.76.8.^5). 

(S) ClmiDbéry, 4 mai 1876 (S.7Q.S.226). 

(3) J'élais depuis plus de douze ans, à l'époque oli ce décret a été rendu, clicF Ae 
la dirision du sceau ou ministère de la juslice, et je ne sais si je dois dégager la 
pari de reaponsabililé qui pourrait m'ttre allribuêe. 

J'aiais p«ur directeur ud ancies ofllcier de marine, porté 1 ce posta par les éti- 
nciDeals politiques et 1res curieui de se donner de l 'importa tica. Le décret Tut pré- 
paré par lui seul, sans quo je Tuese consulté, el présenté par lui i la signature d'un 
garde des sceaui très iuletligent, qui le signa sans le lire, conformément à un 
usage qui s'était déjà établi à celle époque el s'est perpélné. Je puis donc aflimier 
que ce décret n'c^t autre cbose qu'un non-sens el le fniil de l'ignorance d'un direc- 
eur incapable el de rinadrer|ancB eu de |a paresse d'un ministre inleiligent et 
nslruil. 
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La position des sujets sardes, ou originaires, ou siijiple- 
ment domiciliés, a été réglée de la manière la plus claire 
et la plus précise par le traité^ et un simple décret ne 
pouvait, en aucune façon, y apporter le moindre change- 
ment. Ce décret doit être considéré comme complètement 
illégal, comme non avenu et ne peut jamais être pris en 
considération. 

. «B. Il me reste à entrer également dans quelques 
explications relativement à la disposition du traité éta- 
blissant ce droit tout nouveau pour les habitants des 
pays cédés de choisir sous certaines conditions la natio- 
nalité qui devra leur être attribuée. 

A une date encore récente, la règle rappelée par Po- 
thier, qui n'est, que je sache, écrite dans la loi d'aucun 
pays, mais qui fait partie du droit des gens, acceptée 
par tous, dont l'application, en France surtout, avait été 
si fréquente ; que les traités de 181-4 et de 1815 avaient 
même cru superflu de citer au moment où des popula- 
tions nombreuses allaient en éprouver les effets, cette 
règle, dois-je dire, a paru bien rigoureuse et, le traité 
du 24 mars 1860 entre la France et la Sardaigne, qui 
annexait à Tempire la Savoie et le comté de Nice, vint 
y apporter pour la première fois un tempérament. 

Plus tard, le traité du 10 mai 1871, entre la Francs 
et l'Allemagne qui cédait à cette dernière puissance l'Al- 
sace et une partie de la Lorraine porte également, dans 
son art. 2, une règle analogue. 

J'aurai l'occasion de revenir sur ce traité. 

Ces traités introduisent dans le droit des gens une 
règle nouvelle. C'est donc celle loi ancienne qui conti- 
nuera pour l'avenir à être le droit commun sous les mo- 
difications, sans doute, expressément écrites, mais qui ne 
pourront être étendues. 



Dçiiiizedoï Google 



102 g IL — DUAUTâ DE FBlnÇÀIS 

Elles laissent, pendant un teihps dëterminéi la fàcultë 
aux habitants des proTinces cédées de conserver la na- 
tionalité qui leur appartenait avant la cession et de de- 
ineurer étrangers à la puissance à laquelle est désormais 
annexé leur pays. 

11 n'est douteux pour personne, sans doute, que les 
deux traités que je viens de citer, ont été conclus dans des 
circonstances bien différentes. Le traité de 1860, consa- 
crait unecession amicalement consentie et qu'avait ratifiée 
le vote presque unanime des habitants des provinces cé- 
dées. Le traité de 1871, au contraire, a' été imposé pat 
la force appelant à son secours une trahison infâme et 
venait violenter le sentiment qui rattachait depuis plu- 
Sieurs siècles les populations cédées à la puissance fran- 
çaise. Mais lé jurisconsulte ne peut tenir dâmpte de ces 
raisons de sentiment dans les diflicultés qu'il aura à ré- 
soudre ; il ne peut s'appuyer que sur les pirineipes géné- 
rculx et sur lés textes. 

Cette règle liouvelle, introduite dans le droit des géhs 
pour la première fois par le traité de 1 860, o'i donné liëU 
dans cette circonstance, et par la raison peut-être que 
je viens d'indiquer, à aucune difficuïté. 

S'il en a été autrement q'uwid il s'est agi d'appliquer 
le traité dé 1871, relatif à la cession d'Alsace-Lorraine, 
c'est dàiis lé chapitre SuiVànt que je revié'iidrai sur ce 
ëujet. 
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CHAPITRE XIII. 

Ahace-Lorraine. — Traité du 10 mai 187t et convention addi- 
timnelle du H décembre 1871. 



70. RKpo«â itB rifitt an^eaiek do droit des gens amr les territoiits qui chan- 

7i. Art. 2 dn traite de 1871 ; interprétation qa'il a reçue ipiant am origi- 

iMites DOD domidlîés dani les pays cédés. 
7S. Convealiou iutermiaes entre U France et l'Allemagoe eo ce qui ton- 

ceme les mineius. Benvoi. 

73. Femme mariée; décision do gonTemcment atlemand. Renvoi, 

74. Français demieUià duu tes provinces cédées, 

75. Suite, 

76. Suite. 

77. Les Akadens qui out perdu h qpaalité de Frtncab petlVeot invoqnet 

l'ut. 18, C. dr. 
76. Les enfants -des AUacieas devenus Allemands peaTentiiiToqner l'art. 10, 

C. dv. 
n. Pourparlers Interveans entre Is F^^ee et l'Allemagne po«r régler, dés k 

date inéDie des traités, la pesitien des miaenn; dé^antioa d'optim, 

80. Suite. 

8 1 . Bègles en ce qni concerne Ifts enfanb d'Alsaciens nés lUr le territoire HAé 

fraBf^s. 
81, AÀ 1" dn protocole de la oonvtmtion addititHinelle du 11 décomlm 
ISVl, relatif aux militaires et marins sous les drapeaux. 

VO. Les ïnèmes questions se présentent à plusî^iv 
reprises tjans le cours de ce petit ouvrage à propos des 
traitas de 1814 et de 1815, de 1860 et de 1871. Je pour- 
rais renvoyer ïe lecteur à certaines citations que j'ai dejii 
faites plus haut, mais je pense qu'il sera plus commode 
pour lui que je me répète ici une fois de plus sans l'c^Uger 
à des recherches. 

C'est pour cette raison que je vais copier encore par- 
ticulièrement deux passages de Pothier, quoique je n'aie 
pas oublié, à c6up sûr, que je les ai déjà êtes {rfus haut. 



Dçiiiizedoï Google 



104 I II. — QUALITÉ DB FRANÇAIS 

« Il est certain, dit Polhier, que, lorsqu'une province 
est réunie à la couronne, ses habitantsdoivent être regar- 
dés comme Français naturels, soit qu'ils y soient nés 
avant ou après la réunion. » 

fl Lorsque, au contraire, ajoute Pothier, une province 
est démembrée de la couronne ; lorsqu'un pays conquis 
est rendu par le traité de paix, les habitants changent 
de domination. De citoyens qu'ils étaient devenus au 
moment de la conquête ou depuis la conquête, s'ils sont 
nés avant la réunion, de citoyens qu'il étaient par leur 
naissance, jusqu'au temps du démembrement de la pro- 
vince, ils deviennent étrangers (1). » 

On a voulu quelquefois donner pour origine à la règle 
rappelée par Pothier le droit féodal et en trouver l'expli- 
cation dans les principes alors en vigueur qui rattachaient 
les habitants à la terre dont le seigneuravait la propriété 
ou tout au moins la suzeraineté. Rien ne vient àl'appui 
d'une semblable hypothèse ; le servage et la suzeraineté 
avaient pour base des règles bien autrement précises et 
qui formaient un corps de loi aujourd'hui dispani. C'est 
la force des choses qui a fait adopter par toutes les nations 
et consacrer comme règle du droit des gens un principe 
établissant & bon droit qu'un souverain ne pouvait possé- 
der un pays dont les habitants ne seraient pas ses sujets. 

La France, particulièrement, ne pouvait, à coup sûr, 
répudierune semblable règle, après toutes les vicissitudes 
qu'elle a subies depuis l'établissement de la monarchie, et 
jamais aucune contestation ne s'est élevée à cet égard, 
particulièrement, à la suite des conquêtes et des revers 
de la première République et du premier Empire. 

Aussi les traités de 1814 et de 1815 n'ont pas hésité à 

(<) Polhicr, TraiU dti ftrionntê, l»'p»rlie, liUs U, secl. i-, a. Ï3 elU. 
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suivre cette loi du droit des gens sans que l'on ait cru 
même nécessaire de rappeler des principes constamment 
appliqués et acceptés par tous. 

Ces règles sont de l'application la plus facile et aussi, 
quoi qu'on en ait dit, les traités de 1814 et de 1815 
n'ont jamais donné lieu à des difficultés sérieuses. 

71. J'ai parlé plus haut du traité de 1860 qui a 
réuni à la France la Savoie et le comté de Nice (V, ci- 
dessus, chap. XII), et j'ai dit qu'il avait introduit dans 
les anciennes règles du droit des gens certaines modifi- 
cations ; la plus importante quant au droit d'option laissé 
au& habitants du pays qui changeaient de domination, la 
seconde quant aux personnes domiciliées dans ces pays, 
mais qui n'en étaient pas originaires. 

Le traité de 1871 n'est pas conçu dans des termes tout 
à fait identiques avec ceux dont s'est servi le traité 
de 1860, il porte, art. 2: « Lcssujets français originaires 
« des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ce 
« territoire. » En omettant de distinguer par le mono- 
syllable ou, les personnes originaires et les personnes 
domiciliées, il ne faisait des uns et des autres qu'une seule 
catégorie el l'on devait conclure que ceux-là seuls de- 
vaient perdre la qualité de Français qui étaient tout à la 
fois originaires des provinces cédées et y avaient leur 
domicile Une circulaire du garde des sceaux en date du 
30 mars 1872 a dû faire connaître à tous que l'art. 1" 
de la convention additionnelle de Francfort du H dé- 
cembre 1871 avait donné au traité un sens tout différent 
de celui résultant de ses propres ternjies, et il est resté 
désorniais certain que tous ceux qui sont originaires des 
territoires cédés, quel que soit leur domicile, ont été 
obligés- de faire une déclaration,, s'ils ont voulu rester 
Français. , 
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Ce peint a été déSnitivement réglé par la coiiTention 
éctditiennellë de Francfort ayant toute là force d'une 
convention diplomatique et se confondant avec le ti^ité 
de paix que cette convention était destinée h expliquer. 
Deux autres points pouvaient rester douteux en ce qiii 
concerne l'état des mineurs et des femmes mariées. Les 
difficultés qui pouvaient s'élever à l'occasion des uns et 
des autres ont bien aussi été l'objet de pourparlers et de 
cêrrespondahbes entre les gouvernements de France et 
d'Allemagne. Mais il n'est intervenu, à cet égard, aucun 
traité ayant force de loi pour les deux pays. La solution 
t)ourra donc n'être pas la même et dépendre deâ lois de 
chacun des deux pAys-, sans qu'il ait à tenir compte, si ce 
n'est à titre de rens^eigiiements, de décisions qui seront 
rendues dans le pays toisin. 

Vte. Je parlerai tout & l'heure et dans ce même cha- 
pitre dîBS mineurs (V. ci-aprèà, ri" 79). 

911. -lA positiéri des fermes mariées à des Alsacierié- 
LorrainS sera de ma part également l'objet d'uri exameri 
particulier- , mais trouvera sa place au chap. XYII où la 
(Question est traitée h un point de vue tout k fait général 
et spécialement au h** H2. 

là. n me faut examiner une question encore et qui est 
ireslée îiiilécise entre la France et l'Allemagne faute d'avoir 
été tranchée par aucune stipulation diplomatique; elle 
n\ iàil également l'objet que de correspondances échan- 
gées «fitre les deux gouvernements de France et d'Alle- 
magne. Je veux parler de la position des Français, 
lesquels ftés en dehors des territoires cédés y avaient 
établi leur domicile au moment où la cession s'est 
bpérée. 

« Lh séparation, ont dit MM. Aubry et lUu sur 
« Zacbaj-iae, n'enlève pas leur nationalité aux naturels oû 
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« naturalisés Français qui se seraient fixés dans le pays 
4 d'abord incorporé, puis démembré. D'une pari, le seul 
< fait dé la résidence dans un pays ne suffit pas poar 
« rendre là personne qui l'habite sujet de l'EtAt «uquel 
« ce pays appartient; d'autre part, la séparation ne peut 
* enlever que ce que !à réunion a conféi-é. Ainsi, elle 
n ïaisse subsistet- la nationalité d'origine (1) ». 

Ces savants auteurs rappellent m d'excellehts termes 
le droit commun accepté par toutes les nations que des 
stipulations expresses consenties par les traités diploma- 
tiques peuvent changer sans doute; mais elles avaient 
été pleinement acceptées par les négociateurs des traités 
de 1814 et 'dé 1815. Aucun doute ne- doit exister h cet 
égaïd, qu'on essayerait de tirer dé i'iart. 17 du 1" dé ces 
traités et dé l'art. 7 du second. Ces mêmes auteurs ont 
parfaitement discuté encore cette question. 

« A notre avis, disent ces auteurs, les articles pi^iWs^ 
« dont l'unique but a été de prohiber, pendant ï^espace 
à désixartïiées, toiite entraveSl'émigration, n'onlp(rfnt 
« eu pour objet dé statuei* sur une question de nationa- 
« lité, puisqu'ils ne prononcent, à eet égard, aucune 
k déchéance contre les personilte qiû n'auraient pas 
« profité de ce délai. Les traités ont dohc laissé ènti^ 
« cette question, qui doit, par application de Vart. 17, 
« n" 3, du Code civil, se résoudre pour ou contre le 
« Français qui a contiifiué de résidéf en pays étrange, 
• « SuiTantqu'ilacoriservéouperdui'espritderétour(2)ff. 

75. €'estcequej*^i dit moi-même plus hautièti mal- 
gré quelques dissidences d'opinions (3), ce principe doit 
être accepté sans réserve et ne peut plus êtw même dis- 



(S) Aabrjr et Rsu gnr ^ebttite. t. 1", g 73. noie 49, 3* édithm. 
(3) V, Demolombe, I, ili-i: 
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cuié depuis le traité de 1860, entre la France et la Sar-r 
daigne, qui est venu l'affirmer en établissant une déro- 
gation qui ne pouvait résulter que d'un texte précis. 

C'est donc une règle nouvelle dans le droit des gens 
que le traité de 1860 a établie ; mais elle a été écrite en 
termes assez précis pour qu'elle ne dût soulever dans son 
application aucune difficulté et, je l'ai dit plus haut, les 
PiémoDtais non originaires de la Savoie, mais gui y 
étaient domiciliés, ont été obligés, pour conserver la na- 
tionalité italienne, à (aire la même déclaration qui était 
imposée aux indigènes. 

J'ai dit également que le traité de 1871 avait employé 
une rédaction différente, et le résultat des conférences 
de Francfort a décidé que cette rédaction devait ce- 
pendant être entendue dans ce sens qu'elle obligeait les 
indigènes même quand ils étaient domiciliés en dehors 
du territoire cédé. 
C'était un premier pas. 

Fallait-il aller plus loin et décider de même pour les 
Français non originaires du tenitoire cédé, mats qui y 
étaient domiciliés? 

Il fallait bien s'attendre à ce que le gouvernement al- 
lemand donnât cette extension au traité de 1871 ; voulût 
l'appliquer d'une manière complète, comme l'avait été le 
traité de 1860, et l'assimilât à ce traité dans tous ses 
effets malgré la différence de rédaction. 
- Le gouvernement français, qui avait été forcé de cé- 
der une première fois et se trouvait obligé par un traité 
diplomatique qu'il avait signé» n'a pas voulu aller plus 
loin et a refusé d'accepjer, dans d'autres circonstances, 
la prétention du gouvernement allemand. 

Cependant cette prétention du gouvernement allemand 
ne fut pas élevée, même par lui, tout de suite. En etl'et. 
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au moment où l'Assemblée nationale ailait voter la ratifi- 
cation de la convention du 41 décembre, le rapporteur 
de ]a loi s'exprimait ainsi : c II est permis d'établir que, 
< d'après le traité du 10 mai : 1" les individus nés dans 
t les pro\'inces cédées devront faire une déclaration s'ils 
« désirent être Français ; 2° le$ individus qui n'y sont pas 
« nés, y fussent-ils même domiciliés, seront considérés comme 
« Français sans être astreints à faire une déclaration. » 

Les ministres de la justice et des aflnaires étrangères 
avaient émis dans des documents rendus publics la même 
opinion. 

Sans doute, ainsi qu'on l'a dit avec raison, c'est, d'a- 
bord et avant tout, le sol, le territoire lui-même qui est 
dénationalisé. Les individus, les familles ne perdent leur 
nalionaiito que secondairement, par le résultat, par l'effet 
de la séparation territoriale, qui soumet ii une souverai- 
neté étrangère la partie du sol à laquelle ils sont atta- 
chés (t). La logique semble le vouloir ainsi, et le droit 
des gens est conforme à cette doctrine. Mais, je l'ai dit 
plus haut, le traité de 1860 conclu avec la Sardaigno 
inaiîc.iira une règle nouvelle; elle résultait des termes les 
plus précis d'un texte obligatoire pour les deux parties 
contractantes et ne pouvait donner lieu à aucune discus- 
sion. Il n'en était pas de même des termes employés pan 
le traité de 1871, mais il avait été interprété d'une ma- 
nière souveraine pour en étendre les effets aux individus 
nés dans les provinces cédées et qui n'y avaient pas leur 
domicile. Il devait recevoir mais de la part du gou- 
vernement allemand une extension nouvelle et s'appli- 
quer aux Français nés en dehors des provinces cédées et 



(i) Demolombe, 1. 1", d. 478; et Rabin«l de Cl«r;, Qii»*litni cMetntant Ii 
nnHonalilé dtt habiutnU ât VAha«e-l,»m>int, p. 8. 
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qui y auraient établi leur domicile. Une note insérée au 
JourncU o$ciel du 14 septembre i872, faisait connaitre, 
en effet, que te gouTemement allemand eateadait explir 
quer dans ee sens le traité de 1S71, mais, à la différence 
de ce qui était arrivé pour tes individus nés dans les pro- 
vinces cédées et qui n'y avaient pas leur domicile, l'in- 
terprétati(Hk de ce traité, en ce qui. concerne les Français 
domiciliés dans les provinces cédées, n'était consi$;née ni 
dans aucun traité diplomatique ai dans aucune loi fran- 
çaise. «Le gouvernement allemand, disait le /o^mo/f^/icwi 
■ que je viens de citer, soutient que tous les domiciliés, 
< qu'ils soient ou non nés dans les- territoires cédés, sont 
I obligés, pour conserver la nationalité française, de traasr 
« férer leur âmUcUe m France ava^ le i"' octobre pro^ 
€ cham. ». 

Pour ceux-ci, par conséquent, c'est-à-dire pour les 
individus nés sur le sol resté français, mais qui se trou- 
vaient domiciliés dans les territoires cédés, le gouverne* 
ment allemand a voulu les considérer comme ayant perdu 
de plein droit la nationalité française par suite de )a ces- 
sion tout aussi bien que tes individus nés sur les terri- 
toires même cédés. Les uns et les autres ont pu cepen- 
dant, d'après les traités et la jurisj^dence allemande, 
conserver la nationalité française, mais les premiers sous 
ees deux conditions qu'ils feraient une déclaration d'op- 
tion et diangeraient de domicile. Pour les seconds, le 
gouvernement allemand lui-même ne les soumet ipas à 
une dédaration d'option, mais les oblige simplement, 
pour conserver la qualité de Français, à abandonner le 
domicile qu'ils avaient dans le territoire cédé. 

90. Il résulte de ces documents que la législation alle- 
mande, souveraine évidemment dans les limites de l'em- 
pire germanique, reconnaîtra conune sujcls allemands 
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les Français domiciliés dans les provinces cédées. Mais 
08 résultat n'est point la conséquence d'un traité diplo- 
matique, (ia loi française, également souveraine dans les 
liipitea du territoire de la {République, peut décider et 
décidera, en efEet, que le Français établi en pays étranger 
ne perdra sa nationalité que daps les cas spécialement 
prévus et déterminés par le Code civil. J'ai donné plus 
haut toutes les explications que j'ai cri; nécessaires sur 
ce point, je ne puis qu'y renvoyer. 

On trouve ici un de ces exemples si f^équ^pts où deux 
législations également souveraines dans certaines limites 
territoriates et indépendantes l'une de l'autre, se trouvent 
en contradiction. 11 n'en résulte aucune ditBculIé théori- 
que, ni aucun embarras de fait pour les tribunaux de 
chacun des deux pays qui jpgeront selon le§ lois de la 
nation à laquelle ils appartiennent. 

Devant les tribunaux français, je ne pense donc pas 
qu'il puisse y avoir lieu à controverse sur ce point. Je ne 
sache pas qu'aucun d'eux ait été saisi de la question, mai» 
elle s'est présentée devant le ministre delà justice et le 
département que dirige le garde des sceaux n'a pas hésité 
h considérer ces personnes -comme ayant conservé leur 
nationalité d'oiigine, quelle que soit l'opinion de la juris- 
prudence allemande. Si l'on peut citer cependant quel- 
ques individus se trouvant dans cette position qui aieot 
été réintégrés dans leuf qualité de Français par décris du 
Président de la République rendus sur le rapport du 
ministre de la justice, il a été bien spécifié dans ces do- 
cuments que le gouvernement français s'appuyait ex- 
clusivement sur cette considération, que les pétitionnaires 
ava^ejit perdu la qualité qu'ils demiandaient à recouvrer 
dans un des ca? prévus par le Çade civil . &oit p^ce 
qu'ils s'étaient établis en pays étr|tng^i-s, &aas esprit de 
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retour ou pour tout autre motif analogue. Le gouverne- 
ment français n'a donc jamais acceplé l'extension tout à 
fait abusive que le gouvernement allemand avait- voulu 
donner au traité de 1 871 (Voir la note insérée au Journal 
officiel du 14 septembre 1872). 

77. Il reste à examiner une question d'une haute im- 
portance : les Alsaciens-Lorrains qui n'ont pas fait en 
temps opportun la déclaralion qui leur était imposée 
pour conserver la qualité de Français pourront-ils la re- 
couvrer en invoquant l'art. 18, C. civ. ? 

Dans tous les cas, leurs enfants seront-ils admis, en 
France, à invoquer l'art. 40 du même Code ? 

Sous l'empire des anciens principes consacrés par le 
droit des gens, cette question n'a pu|être élevée. Les trai- 
tés de 1814 et de 1815 ont été écrits au point de vue de 
ces anciens principes qui avaient été appliqués déjà, ainsi 
que je l'ai dit, lorsque ces départements qui étaient 
étrangers à la France, y avaient été réunis par suite des 
conquêtes de la République et de l'Empire Les terri- 
toires détachés étaient censés, par une fiction de droit, 
avoir toujours appartenu à la nation qui en ferait l'ac- 
quisition, et leurs habitants avoir toujours été Français 
quand ces territoires avaient été réunis à la France, 
avoir toujours été étrangers, quanti, au contraire, ces 
territoires en ont été détachés. 

Je ne saurais insister avec trop de force sur un point 
que j'ai déjà longuement traité (V. suprà, chap. XI), c'est 
que !a loi du 14 octobre 1814 est la preuve manifeste 
que ces principes avaient été reconnus sans contestation 
aucune, particulièrement par la France ; que cette loi, en 
rendant plus facile la naturalisation des habitants des 
départements détachés, les considérait bien évidemment 
comme étrangers pure et simples. 
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La dérogation apportée à ces anciennes règles pour 
la première fois par le traité de 1860 avec la Sardaigne 
a été reproduite par le traité de 1871 conclu avec rAUe- 
magne. Les habitants des provinces détachées dont il 
est question dans ces deux traités ont cessé de perdre 
de plein droit et à l'instant même où la cession deve- 
nait définitive leur ancienne nationalité. Les Alsaciens- 
Lorrains ont conservé pendant un temps déterminé et 
sous une condition suspensive la qualité de Français. 
Ils ne l'ont perdu que par un fait dépendant de leur vo- 
lonté et faute par eux d'avoir accompli l'obligation à la- 
quelle les soumettait le texte formel du traité. Dans ces 
termes, je crois qu'ils peuvent invoquerl'art. 18, C. civ. 

Cette opinion a été soutenue avec beaucoup de force 
par M. Robinet de Cléry (1), mais par des raisons que 
je ne saurais complètement approuver. 

Cet estimable auteur a fait valoir ces considérations : 
« Au Français qui, de propos délibéré, aurait renoncé 
« à sa patrie, il serait fait une position préférable à celle 
< qui aurait été la douloureuse conséquence des mal- 
« heurs publics. Le plus favorisé serait celui dont le 
€ mobile aurait été un calcul d'ambition, de fortune ou 
« un entraînement encore moins avouable. L'exclusion 
c atteindrait celui qui aurait, passivement et k regret 
« accepté un fait accompli (Si). » Les questions de droit 
malheureusement dans certaines circonstances ne peu- 
vent se décider par. des raisons de sentiment. Des prin- 
cipes constamment respectés par le droit des gens et que 
la France encore conquérante au moment où le Code 
civil a été écrit, appliquaient à son profit, faisaient suppo- 

((} Qutitioni conccmonl la naiionalilé dti habilanti dt rAlntt'tatTuinf, 
f. 38 et s. 
(2) Voir p. 34 el 35. 
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Ber (il faut que je le répète encore) que les habitants 
d'un territoire conquis étaient censés avoir eu de tout 
temps la même nationalité que tes habitants de la puis- 
sance à laquelle leur pays était annexé. Si donc, je sou- 
tiens que les Alsaciens-Lorrains peuvent invoquer 
l'art. 18, G. civ., c'est que je les assimile aux individus 
-dont a parlé l'art. 17 de ce même Code et que je soutiens 
qu'ils doivent être considérés, ainsi que le dit M. Eobi- 
jiel de Cléry, comme des Français qui, de propos délU)éré, 
iMiraient renoncé à leur patrie. Ce n'est qa'b, cette condi- 
■tion que je puis leur reconnaître le droit d'invoquer 
l'art. 18, ^C. civ., dans d'autres termes les principes du 
droit public leur seraient contraire. 

Toutefois, je ne puis me dissimuler qu'une semblable 
interprétation est peut-être bienveillante. Une condition 
suspensive avaitétéposée par le traité de 1871 jsiîeeux en 
faveur de qui elle avait été introduite ont laissé passer le 
délai dans lequel elle pouvait être accomplie, cette condi- 
tion estcomme non avenue; elle doit être considérée 
comme n'ayant pas existé, etles Alsaciens-Lorrains retom- 
beraient de plein droit sous l'empire de celte règle du 
droit des gens, si souvent rappelée par moi et qui les con- 
sidère comme ayant toujours été Allemands, ainsi que 
l'annexion à la France les avait fait considérer, du jour 
même de cette annexion, comme ayant toujours été 
Français. 

En supposant, si l'on veut, qu'il puisse y avoir doute, je 
'pense que les tribunaux français doivent se décider pour 
la solution la plus favorable à nos anciens compatriotes. 

Le ministère de la justice, le premier appelé à se pro- 
noncer sur celte question par suite de demandes de réin- 
tégration qui lui étaient adressées, a adoplé en principe 
la solution la plus favorable à nos anciens compatriotes 
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et a prononcé par décret, en leur faveur elpour un grand 
nombre d'entre eux, la réintégration dans la qualité de 
Français, en s'appuyant sur les règles du Code civil. 
Toutefois, il ne faut pas oublier que le Code civil permet 
au Gouvernement d'accorder cette réintégration d'une 
qualité perdue, mais lui laisse une liberté complète d'ap- 
préciation pour savoir dans quelle circonstance il devra 
user du pouvoir que la loi lui donne, ainsi que je l'ai dit 
plus haut (V. suprà, n" 53). Et quand il s'est agi des 
Alsaciens-Lorrains, il a sans doute tenu compte, dans 
une certaine mesure au moins, des difBcuItés diplomati- 
ques dont ces actes pouvaient être l'occasion. Sa réserve, 
dans tous les cas, laissait subsister le principe. 

78. Cette question, ainsi résolue, entraîne nécessai- 
rement la solution qu'il faut donner à la question de sa- 
voir si les enfants minenrs, au moment où l'Alsace-Lor- 
raine a été détachée de la France, pourront à leur ma- 
jorité invoquer l'art. 10, C. civ. L'affirmative ne peut 
Être douteuse. 

90. Des pourparlers entre les gouvernements de 
France et d'Allemagne ont existé pour trancher d'une 
manière plus complète, et à un autre point do vue la 
question des mineurs. 

Il résulte d'une note insérée au Journal of^ciel du 
Î4 septembre 1872 que les plénipotentiaires français aux 
conférences de Francfort avaient posé à la séance du 
6 juillet la question de savoir si les mineurs avaient la 
faculté d'option. Les plénipotentiaires allemands ont 
répondu que le concours de leurs représentants légaux 
était nécessaire poilr la déclaration d'option des mineurs. 
Ils reconnaissaient donc ainsi aux mineurs le droit d'opter 
d'une manière absolue , s'ils étaient assistés de leurs re- 
présentants légaux. 
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Cette déclaration a étéconfirmée à la séance du i 3 j uitlet. 

De semblables déclarations semblaient donc donner 
aux mineurs un droit absolu d'option , quelle que fût 
d'ailleurs la nationalité qu'auraient adopté leurs parents. 

Il résulte également de cette note insérée au Journal 
of^Mel que le gouvernement allemand a soutenu plus 
tard, dans une dépêche du chargé d'affaires d'Allemagne 
en date du 15 juillet 1872 , qu'il n'avait nullement en- 
tendu donner aux mineurs nés en Alsace le droit d'op- 
tion et la faculté de choisir leur nationalité, quelle que fût 
celle de leurs parents. Mais il ne faut pas oublier que le 
gouvernement allemand soutient que, par suite de la ces- 
sion, la nationalité française est perdue ; 1" pour tous les 
individus nés dans les provinces cédées, quel que soit leur 
domicile ; 2° pour tous les individus domiciliés dans le.s 
territoires cédés, quel que soil le lieu de leur naissance. 
Le gouvernement allemand disait, en conséquence, que 
pour les mineurs compris dans cette seconde catégorie, 
lesquels, s'ils avaient été majeurs, n'avaient pas autre chose 
à faire, pour conserver la nationalité française, que de 
transiérer leur domicile hors des territoires cédés ; que 
pour ces mineurs, ai-je dit, une distinction serait à faire 
entre ceux d'entre eux qui seraient émancipés et les autres. 
Les premiers peuvent, aux termes du Code civil français, 
avoir un domicile distinct du domicile de leur père ou de 
leur tuteur ; pour conserver la qualité de Français, il suf- 
fisait donc qu'ils transportassent leur domicile en dehors 
des territoires cédés ; pour les autres, puisque, aux termes 
de cette même loi française, ils ne pouvaient avoir d'au- 
tre domicile que celui de leur père ou de leur tuteur, ils 
devaient suivre nécessairement la condition de celui-ci : 
devenir Allemands si leur père conservait son domicile 
dans l'Alsace-Lorraino ; conserver la qualité de Français» 
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au contraire, si leur père abandonnait les territoires cé- 
dés dans le court espace de temps qui lui était assigné. 

€ Les mineurs émancipés, a dit le gouvernement alle- 
« mand, auxquels sont conférés, par le fait même de leur 
■ émancipation, certains droits limités, parmi lesquels 
f se trouve celui d'élire domicile, conserveront la na- 
K tionalité française, dans le cas où la seule translation 
« du domicile s«^( à cet effet, c' est-a-dire lorsqu'ils ne 
<• SONT PAS nÉs EN Alsace-Lorraine, s 

Les concessions du gouvernement allemand, en ce qui 
concerne les mineurs, se trouvent donc ainsi réduites à 
peu près à néant, mais le gouvernement français, il la 
suite des déclarations faites par les plénipotentiaires alle- 
mands pendant la conférence de Francfort, avait été 
persuadé que ces concessions étaient beaucoup plus lar- 
ges et que l'Allemagne reconnaissait aux mineurs, d'une 
manière absolue et complète, le droit d'option si la dé- 
claration de leur part était faite avec le concours de leurs 
représentants légaux, quelle que fût, d'ailleurs, la natio- 
nalité qui appartiendrait à ceux-ci. 

En effet, au cas de tutelle particulièrement, commen 
concevoir, par exemple, que le mineur puisse être lié par 
la nationalité de son tuteur, alors que souvent il n'est 
appelé ni par ses intérêts, ni par ses sentiments, ni par 
ses traditions, ni par ses liens de famille à suivre la con- 
dition de ce dernier. 

Une fois tmtré dans cette voie que le droit d'option 
appartenait aux mineurs, il a fallu faire un pas de plus. 
Non seulement aucune distinction n'a dû être faite entre 
les mineurs émancipés et ceux qui ne l'étaient pas, mais 
il a fallu accorder les' mêmes droits aux mineurs parve- 
nus à un âge où ils pourraient, en fait et raisonnable- 
ment, exprimer une volonté, et h ceux dans un âge trop 
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tendre, pour que cette faculté pût leur appartenir : pour 
ceux-ci, la déclaration d'option a été faite, non par eux 
et avec l'assistance de leurs représentants légaux, mais 
bien par ces représentants légaux seuls et au nom des 
mineurs incapables par leur âge trop jeune d'exprimée 
vne volonté. 

Il faut bien le dire, aucune concession de ée genre 
n'avait été réclamée par le Piémont h la suite du traité 
de 1860; mais, je ne saurais trop le répéter, il est vrai, 
la cession de territoire, dans cette circonstance, avait été 
faite dans de tout autres conditions. 

J'ajouterai, enfin, qu'à l'époque môme où la France 
interprétait, dans le sens le plus large, la concession de - 
l'empire allemand, le ministre de la justice, dans sa oir~ 
culaire du 30 mars 1872, après avoir rappelé la règle 
qu''il croyait admise par le gouvarnement allemand, ajou- 
tait : c 11 sera peut-être utile de mettre notre loi en bar- 
€ monie avec cette déclaration du gouvernement alle- 
ç mand, et de conférer aux mineurs, par un texte spé(»al, 
« le droit de faire acte de nationalité avec l'autorisation 
« de leurs tuteurs. > Cette loi n'ayant pas été faite, il faut 
bien convenir avec M. le ministre de la justice qu'une 
déclaration de nationalité faite par un mineur est tout h, 
fait sans valeur d'*après les principes du droit français. 

Ainsi donc, il résulte de ce que je viens de dire, que 
les enfants mineurs de l'Âlsacien-Lorrain resté Français 
par suite de la déclaration d'option qu'il a faite en temps 
utile, sont restés Français oomme lui. 

Que les eniants mineurs de l'Alaacien-Lorrain, qui 
n'a pas fait en temps utile sa déclaration d'option, sont 
Allemands comme lui, mais qu'ils peuvent, à leur majo- 
rité, invoquer l'art. 10 du Cod. civ., et qu'ils ont pu, 
même pendant leur minorité, faire une déclaration d'op- 
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tioD acceptée par lâ gouVernénient français, binsi que js 
TieDB de le dire, mais pouvant donner lieu, peut-âtre, ii 
des difficultés. 

Quant à la ratification donnée par les Chambres fran- 
çaises au protocole de 1872, elle n'a pu porter sur cft 
point, puisqu'il n'est point réglé par le texte même de la 
convention additionnelle au traité de paix avec TÂllema- 
gne, signé à Francfort le 11 décembre 1871. 

80. M. Cauwès, professeur à la faculté de Paris, re- 
eonnait volontiers que le mineur né dans les provinces 
cédées ne peut conserver, jusqu'à vingt et un ans, le 
droit d'opter; ce serait laisser en suspens, pour un temps 
quelquefois bien long, son état civil. II n'est pas dou- 
teux, d'un autre côté, que si c'est par un acte de pure 
volonté qu'un individu se fait naturaliser étranger, ses 
enfants, même mineurs, conservent l'état civil qa'ilâ 
avaient au moment de leur naissance, mais cette règle 
oe peut être appliquée sans réserve en cas de oession de 
territoire. M. Gauwès croit que le seul moyen de tout 
concilier, c'est d'admettre les mineurs alsaciens à &ir6 
une déclaration d'option dans les délais impartis par le 
traité, avec l'assistance de leurs représentants légaux. U 
eite comme argument, pour motiver une semblable dé- 
claration, certaines dispositions analogues qui existent 
en droit français, il cite le contrat de mariage, la célé- 
bration du mariage, les actes d'engagement dans l'ar- 
mée, qui supposent une combinaison analogue h celle 
qu'il propose. cUne analogie plus directe encore, dit- 
< il, nous est fournie par la loi du 16 décembre 187^,: 
M qui permet l'engagement dans l'armée ou l'admission 
c dans les écoles du Gouvernement aux jeunes gens nés 
c en France d'un étranger qui lui-mêine y est né, en 
« déclarant qu'ils renoncent à réckmer la qualité d'é- 
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€ tranger dans l'année qui suivra leur majorité. Celte 
« déclaration ne peut être faite qu'avec le consentement 
( exprès et spécial du pëi-e ou, à défaut du père, de la 

< mère, ou, à défaut des père et mère, avec l'autorisa- 

< tion du conseil de famiUe(l). > 

Je ne rechercherai pas les motifs d'intérêt général qui 
ont fait écrire les lois citées par M. Cauwès (V. suprà, 
chap. II, n° 32). Mais je puis dire au moins que ces lois 
existent et sont formelles. II n'en est pas de même pour 
les mineurs alsaciens. Faut-il cependant, et par analo- 
gie, leur appliquer des principes écrits dans des lois qui 
leur sont complètement étrangères? En seraît-il ainsi 
que la difficulté ne serait pas résolue. Les lois citées par 
H. Cauwès déterminent un âge qui suppose cependant 
chez le mineur un esprit de discernement. Que décidera 
M. Cauwès pour les mineurs alsaciens qui, au moment 
de la cession, étaient encore au berceau? Il faudra donc 
faire un pas de plus et aller, comme l'a fait la division 
du sceau au ministère de la justice, jusqu'à admettre 
que, pour les mineurs en bas âge, la déclaration seule 
des représentants légaux suffira. Quels que bienveillants 
que doivent se montrer les Tribunaux français, il est ce- 
pendant des homes qu'on ne peut dépasser, et je crois 
que le cas se présente ici. 

Dans de semblables circonstances on ne peut se dis- 
simuler qu'en l'absence de tout texte précis applicable 
à cette question il ne règne une incertitude fâcheuse 
sans doute sur l'état des mineurs ayant fait une décla- 
ration d'option. 

Les traités diplomatiques qui auraient force de loi 
dans les deux pays sont muets. Les principes de la lé- 



(4) Voir BOUS Farii, la note d« U. Paul Caawès, n. i el 
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gislation française s'opposent à ce qu'un mineur puisse 
faire valablement une déclaration touchant sa nationa- 
lité. Enfin, les Allemands interprètent la concession qu'ils 
semblaient avoir faite, d'une manière tellement restric- 
tive qu'ils larendent illusoire, et il est à croire que les 
tribunaux allemands ne se montreront pas plus favora- 
bles aux mineurs que ne l'ont fait les diplomates de ce 
pays. Il faut donc dire que les mineurs arrivés à 
leur majorité agiront avec prudence en invoquant l'ar- 
ticle 10, C. civ, et en remplissant les obligations qu'il 
impose, ainsi que je l'ai dit dans le numéro précédent. 

81 . J'ai déjà eu occasion de dire que l'état civil d'un 
individu était déterminé parles circonstances au moment 
même où il voit le jour. Si depuis ce moment aucun 
changement n'est survenu touchant le lieu même où il 
a pris naissance ; si aucun fait ne peut lui être reproché 
touchant sa personne, son état civil n'a pu être modifié 
(v. swprà, chap. X, n. 57). 

J'avais soutenu cette opinion dans la 1" édition que 
j'ai publiée de cet ouvrage en 1851 (v. n" 15 de cette 
édition), mais à cette époque, j'avais été obligé d'en con- 
venir, la jurisprudence semblait favorable & une doctrine 
contraire h celle que je cherchais à faire prévaloir. La 
question s'était présentée à propos des territoires déta- 
chés de la France, par les traités de 1814 et de 1815 et 
semblait avoir perdu tout intérêt pratique ; mais elle 
s'est présentée de nouveau, avec une actualité bien dou- 
loureuse en 1870, au moment où l'Alsace-Lorraine a été 
détachée de la France. 

Je suis heureux de pouvoir constater que la jurispru- 
dence s'est ralhée à l'opinion que j'ai toujours crue con- 
forme aux vrais principes du droit français. 

La Cour de Paris saisie de la question a dû décider que 
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Ëlum, né à Paris et mineur au moment de la cession, 
ayant pour père un originaire d'Alsace qui, faute de dé-» 
claration d'option était devenu Allemand, était lui-m^e 
resté Français (1). 

En effet, le père du mineur était Français au moment 
de la naissance. Paris, oCi le mineur est né, est resté Fran- 
çais. Aucun fait n'est rapporté contre le mineur Blum, par 
conséquent peu importe ce qui est advenu de son père. 

La Cour s'est appuyée, avec raison, sur ce fait que le 
traité ne s'applique qu'aux individus nés sur les territoires 
cédés. Pour l'Allemagne, l'argument est décisif. 

La Cour de cassation a appliqué la même règle dons 
une affaire analogue (S). 

ss. L'article 1" du protocole de clôture de la coh- 
Tention additionnelle de Francfort porte ce qui suit : 
a Tous les militaires et marins français originaires des 
t territoires cédés actuellement sous les drapeaux h quel' 
« que titre qu'ils y servent, même celui d'engagé volon- 
« taire ou de remplaçants, seront libérés, en présen- 
« tant leur déclaration d'option pour la nationalité 
< allemande. Cette déclaration sera reçue, en France, 
« devant le maire de la ville dans laquelle ils se trouvent 
( en garnison ou de passage et des extraits en seront 
c notiBésau gouvernement allemand dans la forme pré- 
* vue par le dernier alinéa de l'art. 1^ de la convention 
« additionnelle de ce jour. » 

I) semblerait résulter de cette disposition que les Al- 
saciens-Lorrains appartenant h l'armée devaient, en 
l'absence d'une déclaration d'option, être considéré* 
comme Français de plein droit. 



{A) Paria, ai jnai. iSlK (S.76.2.2»). 
■ (3) Casa., 6 md ^877 {D.P.77.1.Î89 
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Mais il n'en est pas ainsi. Cet article n'avait d'autre 
but pour les Allemands que de libérer immédiatement 
les militaires se trouvant sous les drapeaux et voulant 
conserver la nationalité allemande. 

Cependant plusieurs de ces militaires, une fois rentrés 
en Alsace, eurent la prétention de redevenir Français 
en optant pour la nationalité française dans les termes 
ordinaires et en rentrant en France. 

Je ne sais si des décisions judiciairessont intervenues, 
mais la division du soeau, les ministères de la guerre, 
dea affaires étrangères et de l'intérieur les considèrent 
comme Allemands pouvant être expulsés. Ils ont épuisé 
leur droit en optant une première fois, ils ne pouvaient 
annuler par une nouvelle option la première qu'ils 
avaient faite. 



IlII. 

Qualité de Françaia aniTast les principes dis lois 8 
la naturaliiattoB. 



CHAPITRE XIV. 

Anciennes règles avjottrd'kui ùbrogées qui ont conféré la nalurali- 
saiimJH9qu'à laioi du 29 juin 1867. 



S3. Naturalisatioa soas l'ancteD droit. 

si. Régies ëiablies par la légùlatioD intermÉdiûre JDsqu'JL l'avéDement du 
pTemier empire. 

85. Gonséqnraces de la nataralUatioii acquise sans l'empre ée eette légia- 

86. Le stage oa durée de séjonr imposé par cette même législation ne datait 

que da jour do la majoritë. 
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87. Le décret du 17 mars 1809 a renda an soDTenin seul le droit d'aceoider 

la naturalisation. 

88. Aneun équivalent n'a pn remplacer la déclaration exigée par la consli' 

tution de l'an viii. Admission à la jouissance des droits civils. 

89. SénatuB-consnlIe du 9G vendémiaire an ii et du 19 féirrieT 1808 réglant 

les conditions de la natoralisalion ciceptionuelle. 

90. Ordonnance du 4 juin 1814 ; grande naturalisation. 

91. Décret du S8 mars 1848 modiflant provisoirement la législation existante. 

9i. Loi du 3 décembre 1849 (établissant des râgles nouvelles; avis du Con- 
seil d'Etat; loi du 14 octobre 1814 Telative aux habitants des pays 
détachés de la France par les traités de 1814 et de 181S ; renvoi. 

83. La naturalisalion était connue sousl'ancienneju- 
risprudence ; elle était accordée par des lettres du grand 
sceau, appelées lettres de naturalité; anciennement elles 
portaient le nom de lettres de bourgeoisie, ce qui semblait 
confondre les droits et les privilèges municipaux avec 
ceux de naturel du pays. Le roi seul, ^ l'exclusion de 
tout seigneur, juge ou cour souveraine, pouvait accorder 
la naturalisation, mais les lettres de naturalité devaient 
être enregistrées au parlement et entérinées à la chambre 
des comptes, et même au bureau des finances. Le roi 
conservait le droit de les révoquer {i). 

Je dois répéter, qu'il est tout à fait inexact que l'on 
connût, sous l'ancien droit deux espèces de lettres pa- 
tentes relatives h la qualité de Français ; les unes appelées 
lettres de déclaration de naturalité et qui auraient eu un 
effet rétroactif; les autres appelées ledres de naturalité ei 
qui ne statuaient que pour l'avenir (v. ci-dessus chap. XI, 
n" 63 et 64). 

84. Une loi du 30 avril-2 mai 1790 inaugura des 
principes nouveaux ; elle porte : « Tous ceux qui, nés 
<t hors du royaume de parents étrangers, sont établis 
a en France, sont réputés Français et admis, en prêtant 

(1) Ancien répertoire, ?■ LeltrtiiUnaluratiU. 
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« le serment civique, à l'exercice des droits de citoyen 
« actif, après cioq ans de domicile continu dans le 
« royaume, s'ils ont, en outre, ou acquis des immeubles, 
« . ou épousé une Française, ou formé un établissement 

* de commerce, ou reçu dans quelques villes des lettres 
« de bourgeoisie, nonobstant tous règlements contraires 
« auxquels il est dérogé. > 

Peu de temps après, a été promulguée la Constitution 
du 14 septembre 1791, dont l'art. 3, tit. 2, est ainsi 
conçu : € Ceux qui, nés hors du royaume de pays étran- 
« gers, résident en France, deviennent citoyens Fran- 
V çaîs après cinq ans de domicile continu dans le 

* royaume, s'ils y ont, en outre, acquis des immeubles 
« ou épousé une Française, ou formé un établissement 
« d'agriculture ou de commerce, et s'ils ont prêté le 
f serment civique. » 

L'art. 4 faisait, dans certains cas, intervenir le pou- 
voir législatif, et une loi du 26 août 1792 a accordé la 
naturalisation à divers étrangers sans aucune condition ; 
je puis laisser de côté cette disposition toute exception- 
nelle, qui n'exige aucune explication et ne peut soulever 
aucune difficulté. 

La loi du 2 mai 1790 sépare d'une manière bien nette 
laqualité de Français du titre de citoyen ; « Attendu, di- 
« sait la Cour de cassation, que la loi du 2 mai 1790 
« distingue entre les étrangers qui doivent être réputés 
« Français et ceux qui veulent être admis à l'exercice 
« de citoyen actif; qu'elle impose aux premiers deux 

« conditions que, pour lesseconds, elle exige les 

« mêmes conditions ; et, en outre, la prestation du ser- 
ment civique (1) » . Quoique la question ait été discu- 

8 mars1S23; Hiom, 7 nril 
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tée, il semble difficile que la moindre hésitation puisse 
exister pour déclarer que, sous l'empire de cette loi, 
l'étranger acquérait la qualité de Français, sans être 
tenu à prêter la germent civique : le texte est explicite. 

Il faut, pour être admis à l'exercice des droits de ci- 
toyen actif, dit Merlin, que l'étranger réputé Français 
par le seul fait de son établissement en France et de son 
mariage avec une Française, remplisse la formalité de la 
prestation de serment civique ; mais, qu'il prête ou non 
ce serment, il n'en demeure pas moins Français par 
adoption ; s'il le prête, il pourra voter dans les assem- 
blées primaires, il pourra y élire, y être élu, s'il ne le 
prête pas, il sera seulement exclu de ces prérogatives ; 
sa qualité de Français par adoption lui restera toujours ; 
comme la qualilé de Français par droit de naissance 
reste h. tout homme qui, né en France, n'a pas prêté ce 
serment. » Après avoir cité l'art. 22 de la loi du 9-15 dé- 
cembre 1790, il ajoute : < Dans oette disposition, comme 
dans la loi des 30 avril, 2 mai de la même année, la na- 
turalisation est accordée en termes quiontuneflet actuel, 
absolu et indépendant de toute condition ; ce n'est que 
relativement h la jouissance des droits attachés à la qua- 
lité de citoyen Français, que la loi s'exprime au ftitur 
et exige, entre autres, la condition du serment civi- 
que (1). ». 

La Constitution de 1791 employait une rédaction dif- 
férente de celle de la loi du 2 mai 1790, et a pu donner 
lieu & une controverse plus sérieuse. Cet acte, essentiel- 
lement pohtique, traite exclusivement du titre de ci- 
toyen, et décide qu'il sera acquis par les mêmes moyens 
que ceux qui avaient été indiqués par la loi de 1790. 



{<) Merlin, i' Diwrce, s 
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Hais, en gardant le silence à l'égard de la Bimple qualité 
de Français, il n'a pu Touloir évidemment, par cela seul, 
faire disparaître désormais cette distinction de principe 
qui sépare, même pour les nationaux, tes droits civils 
des droits politiques, et le Français du citoyen ; des con- 
ditions énumérées par la Constitution, une seule peut 
être particulière à l'exercice des droits de citoyen, c'est 
celle du serment. Toutes les autres resteront donc né^ 
cessaires, si l'on veut, pour acquérir la qualité de Fran- 
çais, mais devront suffire pour la donner. 

Je crois que ce raisonnement pourrait prouver que 
le serment civique n'était pas exigé sous l'empire de la 
Constitution de 1791, pour acquérir la qualité de Fran- 
çais ; mais il vaut mieux encore s'appuyer sur un motif 
piqs décisif et qui me semble mettre fin à toute contro- 
verse. 

La Constitution de 1791 ne s'est occupée, le texte est 
positif, que du citoyen ; si quelque loi antérieure a réglé 
cette matière, la Constitution l'a abrogée ; mais qui 
pourrait prétendre qu'elle aabrogé aussi les lois traitant 
une matière étrangèreàceliequ'ellea voulu réglementer? 
Personne assurément. La loi du 2 mai 1790 est donc res- 
tée en vigueur pour régler les moyens d'acquérir la qua- 
lité de Français indépendante du titre de citoyen actif; 
aucun doute ne peut subsister à cet égard ; et cette pro- 
position est d'autant plus évidente, que la Constitution 
de 1791 a rappelé textuellement les dispositions de celte 
loi, quant à la manière de devenir citoyen français, 
et a montré ainsi qu'elle était bien loin de vouloir l'a- 
broger. 

La Constitution du 24 juin 1793 a seule rapporté im- 
plicitement la loi du 2 mai 1790 : elle ne s'occupe éga- 
lement que du titre de citoyen ; mais, attachant àson ac- 
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quisition des conditions plus faciles que celles mêmes que 
la loi de 1790 avait fixées pour la qualité de Français, il 
faut bien admettre que celte dernière loi a été implicite- 
ment abrogée ; on ne peut refuser le moins à celui qui 
a kplus. L'art. 4 de la Constitution de 1793 dit ; « Tout 
n étranger âgé de 21 ans accomplis, qui, domicilié en 
« France depuis une année, y vit de son travail, ou ac- 
(i quiert une propriété, ou épouse une Française, ou 
« adopte un enfant, ou nourrit un vieillard ; tout étran- 
<c ger enfin qui sera jugé parle Corps législatif, avoir 
« bien mérité de l'humanité, est admis à l'exercice des 
« droits de citoyen français. » 

Cette disposition ne fait plus mention du serment 
civique ; l'omission de cette formalité ne peut donc, en 
aucun cas, être opposée à l'étranger qui a acquis la qua- 
lité de [Français sous l'empire de celte constitution : le 
texte est si clair; le rapprochement qu'on en peut faire 
avec celui de la Constitution précédente est tellement 
décisif, qu'il ne semblait pas possible qu'une difficulté 
s'élevât. Il n'en a pas été ainsi cependant : la Cour de 
Lyon, appelée à se prononcer, a décidé, conformément 
au texte, que l'étranger n'était obligé à faire aucune dé- 
claration, à prêter aucun serment, à remplir aucune 
formalité, puisque la Constitution de 1793, qu'il invo- 
quait, avait abrogé celle de 1791 {!). La Coirr d'Orléans 
a pensé autrement ; suivant elle, la Constitution de 1793 
ne peut < être entendue que dans ce seul sens raisonna- 
« ble, qu'un étranger ne peut devenir Français sans le 
« savoir, sans le vouloir, sans le demander, et par le 
t seul fait d'une année de domicile en France (2). • 



(2; OrlÉMs, ï8 juin 1830. V. Égalemenl Nîmes, 13 mùl *8H. 
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J'admeltrai, si l'on veut, que la Cour d'Orléans pou- 
vait critiquer la Conslilution de 1793, mais non pas en 
changer évidemment les termes ; et il ne faut que lire le 
texte pour se convaincre, qu'à tort ou à raison, cette loi 
a voulu qu'un étranger devînt Français par le seul fait 
d'une année de domicile en France, s'il s'y joignait, toute- 
fois, ce que ne rappelle pas l'arrêt, une des conditions 
énumérées dans l'art. 4. Il n'avait pas besoin, dans ce 
cas, de faire une demande formelle, j'en conviens ; mais 
la loi pouvait bien certainement le décider ainsi, etc'est 
ce qu'elle a fait de la manière la plus positive. Cela ad- 
mis, j'ajouterai, pour rassurer les personnes qui parta- 
geraient les scrupules de la Cour d'Orléans, que l'étran- 
ger, sous cette législation , ne devenait pas Français, 
sans le savoir, sans le vouloir. La loi, et la première de 
toutes, la Constitution, est censée être connue de tout le 
monde ; libre à l'étranger de quitter la France, qui ne 
lui doit rien et ne veut le recevoir qu'au.t conditions 
qu'il lui plaît d'imposer ; s'il s'y soumet, c'est qu'il sait 
ces conditions et qu'il veut les accepter. 

La Constitution de 1793 exigeait que l'étranger fût 
domicilié en France ; le domicile, ici, serait établi par 
cela seul que l'étranger résidant en France y aurait vécu 
de son travail, ou acquis une propriété, ou épousé une 
Française , sans préjudice des autres preuves ; la loi de- 
vrait être interprétée selon son esprit, et d'une manière 
très large. 

La Constitution du 5 fructidor an m a remplacé celle 
de 1793; l'art. 10 porte: « L'étranger devient citoyen 
« français, lorsque, après avoir atteint l'âge de 21 ans 
« accomplis et avoir déclaré l'intention de se fixer en 
« France, il y a résidé pendant 7 années consécutives, 
« pourvu qu'il y paye une contribution directe , et, 
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€ qu'en outre, il y possède une propriété foncière ou un 

< établissement d'agriculture ou de commerce, ou qu'il 
« ait épousé une Française. » 

Enfin, la Constitution du 22 frimaire an vui dit, arti- 
cle 3 : « Un étranger devient citoyen français lorsque, 

< après avoir atteint l'âge de 21 accomplis et avoir dé- 
« claré l'intention de se fixer en France, il y a résidé 
« pendant dix années consécutives. » 

La loi du 2 mai i790 et les Constitutions de 1791 et 
de 1793 avaient fait résulter la volonté de l'étranger de 
se fixer en France de certaines circonstances, telles que 
l'acquisition d'un immeuble, le mariage avec une Fran- 
çaise, etc., etc.; cette présomption pouvait n'être pas 
exacte, et elle ne laissait quelquefois à l'étranger établi en 
France que l'alternative de quitter le pays ou de devenir 
Français ; le serment civique même, complètement sup- 
primé en 1793, n'était pas un palliatif, puisqu'il n'était 
exigé que pour l'exercice des fonctions civiques. Le lé- 
gislateur, en assimilant complètement, quant aux droits, 
le naturalisé à l'indigène, n'avait pas craint de paraître, 
dans certaines circonstances , imposer la naturalisation 
comme on impose la nationalité. 

La Constitution de l'an ui fit disparaître ce système ; 
on a vu qu'elle exigeait une déclaration par laquelle l'é- 
tranger manifestait l'intention de se fixer en France; 
c'est de la date de cette déclaration seulement que court 
le stage imposé à l'étranger , en outre des autres con- 
ditions qu'il devait remplir encore pour être naturalisé. 

La Constitution de l'an vni a maintenu ce principe 
nouveau ; mais elle a pensé qu'il y avait double emploi à 
exiger l'accomplissement des conditions qui, aux termes 
des Constitutions précédentes, faisaient présumer l'in- 
tention de l'étranger de se fixer en France, et, en même 
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temps, de demander une déclaralion formelle à cet 
égard; elle a fixé un stage plus long, et a supprimé, 
d'un autre côté, tes conditions accessoires qu'avait énu- 
mérées la Constitution de l'an m. Deux circulaires du 
ministère de l'intérieur, du 16 janvier 1827 et du 27 mai 
1831, ont déterminé la forme dans laquelle ces déclara- 
tions devraient être faites. Ces instructions, destinées 
aux maires appelés à recevoir ces actes, ne peuvent avoir, 
toutefois, pour effet de rendre nulle toute déclaration 
faite en termes différents, si, du reste, elle est conforme 
aux prescriptions de la Constitution de l'an vni, 

85. Tous les étrangers qui, sous l'empire des lois que 
je viens de rappeler, ont acquis la qualité de Français, 
n'ont pu la perdre qu'aux mêmes conditions que l'indi- 
gène même ; elle leur a été attribuée d'une manière défi- 
nitive et sans que les lois postérieures, qui ont modifié 
la législation sur celte matière, ait pu en aucune manière 
les atteindre. Cette question a été jugée par une juris- 
prudence constante, dont il devient inutile de mention- 
ner les monuments : le principe de non-rétroactivité 
s'opposait d'une manière invincible à ce qu'il en fût au- 
trement. 

Le décret du 17 mars 1809, qui a modifié profondé- 
ment les règles suivies depuis 1790 jusqu'au moment 
où il a été rendu, n'a donc statué que pour l'avenir; il 
est certain que les tribunaux sont seuls juges des diffi- 
cultés pour savoir si un étranger a acquis, avant la date 
de ce décret, la qualité de Français dans les termes des 
Constitutions dont je viens de rappeler les règles ; la ju- 
risprudence, ainsi qu'on l'a vu, a eu à s'en occuper à di- 
verses reprises. Le décret du 17 mars 1809, en remet- 
tant de nouveau, comme au temps de l'ancienne monar- 
chie, au pouvoir administratif seul, le droit d'accorder la 
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naturalisation , a dû avoir pour conséquence d'établir 
d'autres principes pour l'avenir. 

se. Les Constitutions dont je viens de parler et qui 
ont fait résulter la naturalisation d'un séjour en France 
dont elle fixait la durée, en même temps que de l'accom- 
plissement de cer-taines formalités, ont toujours dit ex- 
pressément, ou entendu, que le stage qu'elles imposaient 
ne pouvait courir qu'à dater de la majorité accomplie. 
Il devait en être ainsi , puisque le stage avait pour uni- 
que objet de constater la volonté persévérante de de- 
venir Français et il y a présomption légale invincible 
contre un mineur qu'il ne peut avoir cette volonté raison- 
née et entièrement libre telle que la loi devait la deman- 
der. Les Constitutions de l'an ni et de l'an vin exigèrent 
une déclaration formelle de l'étranger de se fixer en 
France pour point do départ de la résidence qui lui était 
imposée, et cette déclaration ne pouvait être faite qu'à 
21 ans; à plus forte raison, le délai n'a-t-il dû courir 
que de cette époque, lorsqu'il n'était même pas accom- 
pagné d'une déclaration et que la volonté n'était que 
présumée. 

S-ï. « Lorsqu'un étranger, dit le déeret du H mars 
« 1809 (art. l**"), en se conformant aux dispositions de 
« l'acte des Constitutions de l'empire du 22 frimaire 
« an vin, aura rempli les conditions exigées pour deve- 
« nir citoyen fiançais, sa naturalisation sera prononcée 
« par nous. 

« Art. 2. • La demande en naturalisation et les pièces 
m à l'appui seront transmises par le maire du domicile 
€ du pétitionnaire au préfet, qui les adressera, avec son 
« avis, à notre grand juge ministre de ta justice. » Les 
condiiions légales, fixées par la législation alors en vi- 
gueur, n'ont donc pas été modifiées par cet acte ; mais l'c- 
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tranger, après en avoir justifié , ne put plus être natura- 
lisé de plein droit ; el il dut s'adresser au Gouvernement, 
qui a été constitué juge souverain de l'opportunité qu'il y 
aurait désormais à admettre un étranger au rang des indi- 
gènes ; le Gouvernement est devenu maître absolu de refu- 
ser ou d'accorder cette faveur selon les circonstances (1). 

88. Aucun équivalent n'a jamais été admis quant à la 
déclaration exigée par la Constitution de l'an vni pour 
faire courir le stage décennal imposé h l'étranger, pas 
même te service militaire volontairement accompli sous 
les drapeaux français. En effet, si un service prolongé 
est de nature à pouvoir être accepté comme preuve de 
l'intention de se fixer en France, il n'en saurait être de 
même d'un service de courte durée; quel délai fixer 
dans le silence absolu de la loi ? Ce serait rentrer dans le 
système des présomptions détruit par la Constitution de 
l'an vni, et y rentrer, sans qu'aucun texte puisse l'autori- 
ser. On tomberait, disait le Conseil d'Élat, dans un sys- 
tème d'interprétation arbitraire, dont il serait impossible 
de déterminer les limites, ni de borner les conséquen- 
ces (2), 

On n'a pas considéré toutefois comme une exception à 
la règle qui vient d'élre posée, l'usage de ne pas exiger 
cette déclaration de l'étranger admis à fixer son domi- 
cile en France, conformément à l'art. 13 du Code civil. 
On ne peut se dissimuler que rien ne s'oppose à ce qu'un 
étranger, momentanément établi en France avec com- 
plet esprit de retour, n'obtienne les droits civils, et plus 
tard puisse se prévaloir de celte concession pour sollici- 
ter la naturalisation. Cette mesure, je le répète, a été 
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cependant admise comme tenant complclemenl lieu de 
la déclaration d'intention ; mais jusqu'à la loi du 3 dé- 
cembre 1849, il n'a pas été exact de prétendre que la 
déclaration elle-même n'avait plus aucune valeur; un 
avis du Conseil d'Etat mal interprété avait donné lieu à 
cette doctrine. 

« Le Conseil d'Etat consulté, dit cet avis, sur la ques- 
« tion de savoir si l'étranger qui veut devenir citoyen 
« français par la voie qu'indique l'art. 3 de l'acte du^'2 
■ frimaire an vni, est assujetti à la disposition de l'art. 13 
« du Code civil, qui ne donne à l'étranger la jouissance 
« des droits civils en France que lorsqu'il aura été admis 
« à y résider, est d'avis que, dans tous les cas où un 
« étranger «eM(s'^(o6//r en France, il est tenu d'obtenir 
« la permission du Gouvernement, et que ces conditions 
« pouvant être, suivant les circonstances, sujettes à des 
« modifications, à des restrictions, et même à des révo- 
« cations, ne sauraient être déterminées par des règles 
« ou des formules générales (1). » 

La rédaction de cet avis est loin d'être claire, et je 
crois difficile d'en faire connaître le sens exact ; il a 
servi de point de départ néanmoins à cette opinion, d'a- 
près laquelle l'admission à domicile aurait été substituée 
à la déclaration prescrite par la Constitution de l'an vin, 
comme préalable nécessaire de la naturalisation (2). En 
fait, l'administration n'a pas suivi cette règle, qui ne 
s'appuie, il faut bien le dire, ni sur les termes de la 
Constitution citée, laquelle parle seulement de la rési- 
dence, ni sur les termes de l'art. 13 du Code civil, qui 
est muet à cet égard, ni sur aucun autre acte législatif. 

(I) Ans du SO prair. gn ». 

(3) Une ordonnaDce du Conseil iTElal, du 41 nvril 183i, qui me ¥*ih dn 
W praÎT, an ir, éDance celte doclriae d'une minière eiplJciU. 
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LVt. 6 de la loi du 3 décembre 1849 est conforme à la 
règle toujours suivie par l'administration; la loi du 14 
oclobrel814,s'il en était besoin, viendrait encoreàl'appui 
de cette opinion, qui a servi de base aux nombreuses 
naturalisations accordées depuis 1809, et formant désor- 
mais des droits acquis. 

L'admission à domicile, conférée en exécution de 
l'art. 13 du Code civil, est un acte spécial produisant des 
effets généraux qui ne peuvent implicitement résulter 
d'aucun autre acte; ainsi, par exemple, le fait d'avoir 
conféré à un étranger des fonctions publiques ou de l'a- 
voir autorisé à fonder un établissement exigeant l'appro- 
bation de l'administration, peut bien équivaloir, si Ton 
veut, à une autorisation de résidence, ainsi que le ser- 
vice militaire, dont je parlais tout à l'heure, mais ne 
confère pas à l'étranger, objet d'une pareille mesure, le 
droit de s'en prévaloir pour prétendre être assimilé h 
celui qui a obtenu l'admission à domicile ; en ce qui con- 
cerne l'aptitude à obtenir la naturalisation, je le répèle, 
rien ne remplace, soit la déclaration faite dans les ter- 
mes de la Constitution de l'an vm, soit l'ordonnança 
rendue conformément à l'art. 13 du Code civil, laquelle, 
je le répète encore, pouvait seule remplacer la déclara- 
tion exigée par la Constitution de l'an vin, mais n'était 
pas obligatoire. 

8». Avant même le décret du 17 mars 1809, dont je 
viens de parler, un sénatus-consulte du 26 vendémiaire 
an XI était venu porter une première atteinte au principe 
des Constitutions révolutionnaires et donner, dans un 
cas particulier, au gouvernement, le pouvoir d'accorder 
la naturalisation; c'était ressusciter en apparence les 
dispositions des Constitutions de 1791 et de 1793, qui 
voulaient qu'un étranger pût quelquefois être admis, par 
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exceplion, à la naturalisation, sans remplir les règles du 
droit commun ; mais toutefois en substituant au pouvoir 
législatif le Conseil d'Etat et l'administration. 

(1 Pendant cinq ans, dit le sénatus-con suite, à comp- 
■ ter de la publication du présent sénatus-consulte or- 
« ganique, les étrangers qui rendront ou qui auraient 
« rendu des services importants à la République; qui 
€ apporteront dans son sein des talents, des inventions, 
€ OU une industrie utile; ou qui formeront de grands 
« établissements, pourront, après un an de domicile, 
f être admis à jouir des droits de citoyen français. — 
« Art. 2. Ce droit leur sera conféré par un arrêté du 
« gouvernement, pris sur le rapport du ministre de l'in- 
« térieur, le Conseil d'Etat entendu. » 

Un nouveau sénatus-consulte, du 19 février i808, re- 
produisit textuellement les termes de cet acte, mais fit 
disparaître la limitation de durée qu'il avait fixée ; le 
cas qu'il prévoit a constitué la naturalisation exception- 
nelle. 

L'année de domicile, ainsi que s'exprime le sénatus- 
consulte, qui forme, dans ce cas, le stage exigé pour 
donner à l'étranger l'aptitude légale, a toujours dû avoir 
pour point de départ l'admission à domicile obtenue 
dans les termes de l'art. 13 du Gode civil. Elle devient 
donc ici unpréalable nécessaire, soit que les termes du 
sénatus-consulte, diSerenlsde ceux qui ont été employés 
par la Gonslitulion de l'an vin, autorisent celle interpré- 
tation, soit qu'elle constitue une exigence de l'adminis- 
tration, qui était libre de l'imposer. 

Nonobstant les termes du sénatus-consulte, la natura- 
lisation exceptionnelle, comme les autres, est accordée 
sur le rapport du ministre de la justice ; le Conseil d'E- 
tat était consulté comme pour les règlements d'adminis- 
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Iralion publique; et son avis, par conséquent, n'était 
pas obligatoire ; jusqu'à la loi du 3 décembre 1849, c'é- 
tait le seul cas où ce corps intervînt en matière de natu- 
ralisation. 

90. Une ordonnance rendue par Louis XVIII, le 
4 juin 1814 en même temps qu'elle déclarait que la na- 
turalisation obtenue dans les fermes de la législation 
que je viens de rappeler ne donnait pas le droit de siéf^er 
aux Assemblées législatives, déclarait que pour d'impor- 
tants services rendus à l'Etat, un étranger pourrait être 
élevé à la plénitude de la qualité de citoyen français, au 
moyen de lettres de naturalisation délivrées par le roi et 
vérifiées par les deux chambres ; cetle concession n'était 
soumise à aucune condition préalable : c'était une toi 
"privée rendue en faveur de celui qui y était désigné, et 
faite exprès pour lui. Masséna est le premier à qui l'or- 
donnance ait été appliquée ; 21 étrangers seulement 
après lui ont obtenu la même faveur sous les divers 
gouvernements qui se sont succédé jusqu'au 24 février 
1848. C'est ce qu'on a appelé la grande naturalisation. 

Le décret du gouvernement provisoire du 5 mars 
1848, qui convoquait les assemblées électorales, abrogea 
implicitement l'ordonnance du 4 juin 1814, en décidant 
que tous les Français âgés de 25 ans seraient éligibles ; 
aucune distinction n'était faite entre les indigènes et les 
étrangers naturalisés. Le doute, s'il avait pu exister, au- 
rait été levé par l'instruction du 8 du même mois, signé 
par tous les membres du gouvernement provisoire, et 
ayant, par conséquent, force de loi, et où l'on assimile 
dek manière la plus formelle les étrangers naturalisés 
aux naturels français ; cependant des lettres de grande 
naturalisation ont été accordées une fois encore par le 
gouvernement provisoire. 
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91. Un décret, en date du 28 mars 1848, vint chan- 
ger peu de jours après les conditions exigées pour obte- 
nir la naturalisation. 

Aux termes de ce décret le ministre de la justice était 
provisoirement autorisé à accorder la naturalisation h 
tous les étrangersqui la demanderaient, s'ils justifiaient, 
par actes officiels ou authentiques, d'une résidence en 
France de 5 années, et s'ils produisaient, en outre, à 
l'appui de leur demande, l'attestation par le maire de 
Paris ou le préfet de police, pour le département de la 
Seine, et par le commissaire du Gouvernement pour les 
autres départements, qu'ils étaient dignes, sous tous 
les rapports, d'être admis à jouir des droits de citoyen 
français. 

Cet acte, ne porta, du reste, aucune atteinte au prin- 
cipe qui rend l'administration maîtresse d'accorder ou. 
de refuser les demandes formées par les étrangers aptes 
à solliciter la naturalisation. L'administration s'est mon- 
trée large, sans doute, dans l'appréciation qu'elle avait 
à faire, mais son droit n'a pu être contesté. 

9». Le décret rendu particulièrement en vue des 
élections générales, auxquelles on se préparait, dans son 
objet comme par sa rédaction, n'était pas destiné à former 
la législation définitive sur la matière; c'est la loi des 13, 
21 novembre et 3 décembre 1849, qui a été rendue dans 
ce but, que le décret ne pouvait aucunement atteindre. 
Cette loi a confirmé le décret du 17 mars 1809 ; a modi- 
fié la Constitution de l'an vm ; rappelé le sénatus-consulte 
du 19 février 1808 sur la naturalisation exceptionnelle ; 
abrogé formellement la loi du 14 octobre 1814 et rétabli, 
quant à l'éUgibililé à l'Assemblée nationale, une règle 
analogue à celle quictait contenue dans l'ordonnance du 
4 juin 1814. 
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L'art. 1" modifiant la Conslitulion de l'an viii exige 
dorénavant que les étrangers, pour solliciter la natura- 
lisation, justifient qu'ils ont résidé dix ans en France, 
depuis la date du décret qui les a admis à établir leur do- 
micile, conformément à l'art. 13, C. civ. Toutefois, cette 
exigence étant nouvelle, l'art. 6 déclare qu'à l'égard de 
l'élranger qui aura fait antérieurement à la publication 
de la loi la déclaration prescrite par l'art. 3 de la Cons- 
titution de l'an vin, le délai de dix années courra à 
partir de la date de cette déclaration, selon l'ancienne 
règle. 

Jusqu'àce moment, les naturalisations exceptionnelles, 
accordées conformément an décret du 19 février 1808, 
avaient seules été communiquées au Conseil d'Etat, dont 
l'avis favorable ne pouvait pas être exigé dans ce cas, 
pas plus que dans aucun autre où il était consulté. La 
loi nouvelle voulait que ce corps intervienne pour toutes 
les naturalisations ; et il était nécessaire qu'il émît un 
avis favorable pour que le Gouvernement pût rendre un 
décret d'admission. 

Cette disposition de la loi de 1849 a été implicitement 
abrogée au moment où la France s'est replacée sous le 
Gouvernement monarchique et s'est trouvée soumise au 
régime de la constitution impériale qui nommait Napo- 
léon ni empereur des Français. 

En effet, le Conseil d'Etat depuis sa création n'avait 
Jamais été qu'un corps consultatif et les avis qu'il était 
appelé k donner ne devenaient obligatoires que s'ils 
élaient approuvés par le chef du Gouvernement. 

La Constitution républicaine de 1848, rompant avec 
les anciennes traditions, fit du Conseil d'Etat un corps 
indépendant du pouvoir administratif comme de tout 
autre pouvoir, et la loi avait pu, par conséquent, établir 
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qu'un avis favorable émané de ce corps ainsi constitué 
serait une condition nécessaire pour que le gouvernement 
pût accorder une naturalisation. 

La Constitution impériale, succédant à la Constitution 
républicaine de 1848, replaça le Conseil d'Etat dans son 
ancienne situation ; il ne fut plus de nouveau qu'un 
corps consultatif, et si rien ne s'opposait à ce que son 
avis fût toujours demandé, ainsi que le prescrivait la loi 
de 1849 et qu'il fût nécessaire de procéder en matière 
de naturalisation comme en matière de règlement d'ad- 
ministration publique, il est certain que désormais le 
gouvernement n'était plus ^istrcint à se soumettre au 
Conseil d'Etatet qu'après l'avoir consulté, il reslaitlibre 
de prononcer suivant sa propre appréciation. 

Les étrangers devaient donc, sous l'empire de la loi 
de 1849, pour être naturalisés, justifier d'un séjour de 
dix ans en France, soit depuis le décret d'admission à 
domicile, obtenu après 21 ans accomplis, soit depuis la 
déclaration faite antérieurement à la promulgation de la 
loi nouvelle, conformément à l'art. 3 de la Constitution 
de l'an vni; le Conseil d'Etat devait être consulté, mais 
seulement dans le cas où le Gouvernement jugerait à pro- 
pos de le faire, après une enquête faile par lui sur la 
moralité de l'étranger. Ces conditions remplies, le Gou- 
vernement restait juge de l'opportunité de la mesure. 

L'art. 2 rappelle textuellement les termes du sénatus- 
consulte du 19 février 1808, auquel il n'est en rien dé- 
rogé. 

La naturalisation accordée par le Gouvernement, en 
vertu de la loi du 3 décembre 1849, ne donne pas aux 
étrangers qui l'ont obtenue le droit de siéger à l'Assem- 
blée nationale; l'éligibilité ne peut plus désormais leur 
être accordée que par une loi. Toutefois, cette disposi- 
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lion, aux termes de l'art. 3, ne porte aucune atteinte aux 
droits qui sont acquis aux étrangers naturalisés avant la 
promulgation de la loi, en vertu des dispositions législa- 
tives antérieures. 

Cette loi a donc résumé la législation, résultant d'ac- 
tes divers, qui régissait la naturalisation. 

Il me resterait à parler de la loi du 14 octobre 1814, 
relative à la naturalisation des personnes nées dans les 
contrées qui ont été détachées de la France par les traités 
de 1814 et de 1815, Cetle loi a encore élé invoquée bien 
souvent pour décider les diificuliés qu'ont soulevées l'an- 
nexion de la Savoie et la pcrto de l'Alsace-Lorraine. 
Cette circonstance et l'interprélalion étrange, selon moi, 
que l'on a donnée de ce texte, m'ont engagé à en faire 
l'objet d'un cliapitre particulier (V. ci-après, chap. XI). 



CHAPITRE XV. 



Règles en vigueur aujourd'hui pour obtenir la naluratisalion. 
Loi du 29 juin 1867. 



93. Dernier éUt de la législation; loi du 2» juin 1867. 

Qi. NaturaUjalion eicepliouneUe ; art. 2 de U loi du 39 juin 18l>7. 

93. Les étrangers Daiuralisés peuvent siéger dans les assemblées législatives ; 

art. 5 de la loi du 39 juin 1367. 
Q6. Circulaire du ministre de la justice. 

97. Les tribunaui. civils sont incompétents pour apprécier ta validité d'une 

naturalisation. 

98. La natnralisalion accordée est personnelle 4 celui qui l'a obtenue. 

99. Loi <la 7 février ISSl relative aux enfants de peisonues naturalLiées. 

100. Naturalisation des femmes. 

101. Formes dans lesquelles sont «mfiirées les naturalisations. La naturali- 

sation accordée ne peut £lre révoquiic. Conflit eutre les législaUons des 
pa^s diffifrenls. 
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93. Des modifications nouvelles ont été appprtées 
quelques années plus tard à la loi de 1849 que je viens 
d'expliquer, et les seules règles qui soient aujourd'hui en 
vigueur sont écrites dans la loi du 29 juin 1867, qu'il 
me reste à faire connaître. Cette loi a modifié les art. l*' 
et 2 de la loi du 3 décembre 1849 , et en a abrogé l'ar- 
ticle 5. 

Je vais rapporter le texte même de cette loi en y ajou- 
tant les explications qui me paraîtront nécessaires. 

« Aht. l'^''. Les art. 1^^ et 2 de la loi du 3 décembre 
« 1849 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

* Art. 1". L'étranger qui, après l'âge de vingt et un 

■ ans accomplis, a, conformément à l'art. 13 du Gode 
€ Napoléon, obtenu l'autorisation d'établir son domicile 
« en France, et y a résidé pendant trois années, peut 
« être admis à jouir de tous les droits de citoyen fran- 
« çais. 

« Les trois années courront à partir du jour où la de- 
c mande d'autorisation aura été enregistrée au ministère 
< de la justice. 

< Est assimilé à la résidence en: France le séjour en 

■ pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée 
« par le Gouvernement français. 

« Il est statué sur la demande en naturabsation, après 
«: enquête sur la moralité de l'étranger, par un décret 
« de l'Empereur, rendu sur le rapport du ministre de la 
« justice, le Conseil d'ËLal entendu. i> 

Il résulte de ce texte, que l'étranger ne peut être na- 
turalisé qu'aux trois conditions suivantes : ^'' être âgé 
de vingt et un ans accomplis ; 2° avoir obtenu, par dé- 
cret impérial , l'autorisation d'établir son domicile en 
France, conformément à l'art. 13,C.civ.; 3"yavoir ré- 
sidé pendant trois ans. 
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J'ai dil plus haut que, depuis la Constitution du 
22 frimaire an viii jusqu'à la promulgation de la loi du 
3 décembre 1849, la résidence de dix années exigée de 
l'étranger avait pour point de départ la déclaration de 
son intention de se fixer en France, faite devant le maire 
de son domicile et consignée sur un registre particulier 
placé au nombre des registres de l'état civil. (V. suprà, 
n" 88). 

Depuis la loi du 3 décembre 1849 jusqu'à la promul- 
gation de la loi nouvelle, la résidence de dix années, dont 
il fallait également justifier, a eu pour point de départ la 
date du décret qui avait admis l'étranger à établir son 
domicile en France, et qui élait devenu un préalable 
nécessaire pour obtenir la naturalisation (V, suprà, 
W 92). 

Enfin, depuis la loi du 29 juin 1867, la résidence dont 
l'étranger doit justifier aura pour point de départ le jour 
où la demande formée par lui pour obtenir l'autorisation 
d'établir son domicile en France aura été enregistrée au 
ministèrede la justice. A la suite d'un avis du Conseil d'E- 
tat de 1878, la chancellerie a adopté cette règle ; toutes 
les fois qu'il y a eu rejet prononcé, le délai ne court que 
d'une nouvelle demande; mais s'il y a eu un simple 
ajournement, il continue à courir de la première de- 
mande. El ne faut point perdre de vue que la demande 
dont il s'agit ne peut avoir d'autre but que d'obtenir l'ad- 
mission à domicile, dont la loi nouvelle maintient la né- 
cessité, pour arriver plus tard à la naturalisation, confor- 
mément à la règle établie par la loi du 3 décembre 1849. 

Après l'expiration des trois années dont il s'agit, il 
faudra évidemment une demande nouvelle, qui s'appli- 
quera à la naturalisation; le Gouvernement ne l'accor- 
dera jamais d'ofilce, et devra être saisi par l'étranger. 
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s'il a persisté dans son désir d'acquérir la nationalitô 
française. 

La loi nouvelle change donc, tout à la fois, et la du- 
rée de la résidence, qui n'est plus que de trois ans au 
lieu de dix, et le point de départ qui faisait courir le 
délai. 

Tous les étrangers peuvent désormais invoquer la dis- 
position bienveillante qui réduit à trois ans le stage qui 
leur est imposé ; ei ce délai, ainsi réduit, court pour tous 
ceux qui s' étaient déjà mis en instances, soit de la décla- 
tion faite devant le maire de leur domicile, quand elle est 
antérieure au 3 décembre 1849; soit de l'admission à 
domicile, qu'ils auraient obtenue. Mais ils ne peuvent 
pas prétendre à avoir pour point de départ de ce délai 
ï'enregisfremenl qui a pu être fait de leur demande au 
ministère de la justice. C'est une disposition de pure 
procédure qui n'est applicable qu'aux étrangers qui for- 
meront leurdemande depuis la loi du 29 juin 1867; elle 
ne peut être invoquée par ceux qui s'étaient mis en ins- 
tances sous l'empire des lois antérieures et à l'égard des- 
quels les formalités de la procédure à cette époque étaient 
toutes différentes. 

Il est ulile peut-être que je rappelle, à celte occasion, 
que j'ai combattu plus haut la doctrine soutenue quel- 
quefois et voulant établir qu'à partir d'un avis du Conseil 
d'Etat du 20 prairial an xi, le point de départ du stage 
imposé aux étrangers, n'avait plus été la déclaration faite 
dans les termes de la Constitution de l'an vin, mais bien 
l'admission à domicile dans les termes de l'art. 13, C. 
civ. Cette exigence ne date que de la loi du 3 décembre 
1849, en ce qui concerne au moins les naturalisations 
ordinaires. Jo ne reviendrai pas sur l'examen auquel je 
me suis livré (V. suprà, ifi 88) ; mais quelques expres- 
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sions de l'exposé des motifs, du rapport et des discours 
prononces dans la discussion de la dernière loi, m'obli- 
gent à insister, afin d'éviter toute incertitude sur les 
droits appartenant à un certain nombre d'étrangers. 
L'art. 6 de la loi du 3 décembre 1849 est ainsi conçu : 
c L'étranger, qui aura fait avant la promulgation de la 
< présente loi, la déclaration prescrite par l'art. & de la 
« Constitution de Van viii, pourra, après une résidence de 
c dix années, obtenir la naturalisation, suivant la forme 
t indiquée par l'art. 1". » II me semble difficile de 
trouver un texte plus positif et plus clair ; et ta pratique 
du ministère de la justice n'a jamais pu varier sur ce 
point. Pour tous ceux qui ont fait cette déclaration avant 
la loi du 3 décembre 1849, il y a donc droit acquis et 
ils pourront toujours s'en prévaloir. Mais, à partir aussi 
de ce moment, toute déclaration faite dans ces termes a 
été d'une inutilité absolue, et tes maires ont dû refuser 
de la recevoir. 

Une disposition bienveillante de la loi assimile h la 
résidence en France le séjour en pays étranger pour 
l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement 
français et l'on a cité, comme exemple, certains agents 
consulaires d'un ordre inférieur, tels que drogmans ou 
commis de chancelleries. 

La naturalisation, conformément au dernier paragra- 
piiede notre article, continue à être accordée par décret, 
rendu sur le rapport du ministre de la justice, après que 
le Conseil d'Ëlat a été entendu. Il est supei;flu de ré- 
péter que depuis l'avènement de l'Empire, le Conseil 
d'Etat n'a pu donner qu'un avis consultatif que le Gou- 
vernement reste maître absolu de suivre ou de rejeter. 

94. L'art. 2 est ainsi conçu : 

« Art. s. Le délai de trois ans, fixé par l'article pré-. 
10 
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i cèdent, pourra être réduit à Ufle seule année eh faYeUi' 
c des étrangers qui auront rendu à la France des serriced 
« inlportànts. qui auront introduit en France soit une 
é industrie, soit des inventions utiles, qui y auront ap" 
i porté des talents distingués, qui y Auront formé dé 
i grands établissenlents ou créé de grandes exploitations 
€ agricoles. 

J'ai dit plus haut quelle était sbUs l'ancienne lé^s- 
lation ce (]Ue l'on a appelé lît naturalisation êxtXpiiàH- 
nelle (V. sUprà, n* 89) ; la loi nouvelle l'a Maintenue; 
et dans leâ conditions énumérées par le texte, le stage 
de trois ans peut être réduit à une Eeule année. J'ai dit 
également que les lois spéciales à cette espèce de tiatura- 
lîsation, avaient toujours donné {tour point de départ % 
ée stage ainsi réijuit, le déoret d'autorisation dé fixei' 
son domicile en France. Sous la loi nouvelle, lé délai 
d'une année partira également, dans ce cas, dé l'ehre- 
gistrement de la demande au ministère de la justice ^ 
liiaià la nécessité d'être admis pt'éalablement à domicile 
n'en reste pas moins maintenue. 

La création de grmdeS exploitcUions agrieoles a été 
ajoutée aux causes qui permettaient d'accorder la natu-^ 
i^lisàtion exceptionnelle. 

Un décret en date du 26 octobre 1870, rendu par le 
Gouvernement de laBéfense nationale, était venu adoucir 
encore ces règles exceptionnelles en faveur dés étrangers 
qui avaient pris part à la guerre existant alors entre la 
France et l'Allemagne ; mais ce décret avait fixé en 
même temps comme terme à ëon applicatiÛtl le dëld de 
deux mois qui suivrait la cessation de la guerre, et il a 
cfessé d'être en vigueur le 31 août 1871. 

.Il n'a donc presque plus d'intérêt qu'à un point de 
Viiè historique. 
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Ce décret avait fait disparaître, pour tous ceux qui 
pouvaient l'invoquer, le délaimêmed'unan qu'exigeait 
l'art. 3 de la loi du 3 décembre 1849, modifié par la loi 
du 29 juin 1867. Ces demandes étaient en outre dis- 
pensées de tous frais. 

Un nouveau décret, en date du 19 îlovembre 1870, 
éliùl venu compléter les dispositions que je viens de 
rapporter. 

L'art. 1", pour faire cesser tous les doutes, énumérait 
avec grand détail et de la manière la plus large les 
étrangers admis à profiter de ces dispositions excep- 
tionnelles. 

Les articles suivants les autorisaient à s'en prévaloir 
alors înême qu'ils n'auraient pas été préalablement 
admis à la jouissance des droits civils, et un même décret 
après une seule enquête, permettait au Gouvernement 
d'âcèorder simultanément l'admission à domicile et la 
naturalisation. 

Les étrangers qui ont profité de ces bienveillantes 
dispositions ont un droit acquis qui ne sera jamais mé- 
connu ; mais, je le répète, ces deux décrets constituaient 
une législation temporaire et purement transitoire dont 
il ne reste plus aujourd'hui que le souvenir. 

95. Enfin le dernier article de k loi nouvelle porte : 

« L'art. 5 de la loi du 3 décembre 1849 est abrogé. » 

Cet art. 5 était ainsi conçu : > Les dispositions, qui 
précèdent, ne portent aucune atteinte aux droits d'éligi- 
bilité à l'Assemblée nationale acquis aux étrangers avant 
la promulgation de la présente loi. » Il résultait de ce 
textç, et des termes très explicites du dernier alinéa de 
l'art. 1*' ainsi conçu : a L'étranger natur^isé ne jouira, 
dtt droit d'éligibilité à l'Assemblée notioiude qu'en vertu 
d'une loi », que les étrangers naturalisés désormais se- 
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raient privés des droits d'éligibilité aux assemblées légis- 
latives (V. suprd, n" 90). La Constitution de 18S2 et 
les lois organiques qui la complètent , avaient proba- 
blement abrogé implicitement cette distinction et fait 
disparaître définitivement le principe de la grande ttatu- 
raliseUion créé par l'ordonnance du 4 juin 1814 (V. sa- 
lira, n^dO). Si le doute pouvait exister encore, toute- 
fois, il a cessé et aujourd'hui il est parfaitement cer- 
tain que tout étranger naturalisé est électeur, éligible 
et peut, aux mêmes conditions que tout Français de 
naissance, siéger dans les assemblées politiques et légis- 
latives, 

se. Je crois devoir compléter les explications que j'ai 
données sur la loi de 1867 qui, ainsi que je l'ai dit, est 
aujourd'hui la seule en vigueur, en rapportant la circu- 
laire que le garde des sceaux, ministre de la justice, a 
adressée aux préfets au moment où cette loi a été pro- 
mulguée. 

Dans les explications qui précèdent, je n'ai pu dire 
autre chose que ce que la loi elle-même avait dit et que 
le ministre a répété, mais ces explications quand elles 
sont données par le ministre de la justice ont une va- , 
leur exceptionnelle et ne laissent plus de place à la 
moindre controverse. 

La circulaire ajoute à ce que j'ai dit plus haut des 
renseignements sur les droits à payer pour obtenir 
l'admission à domicUe et plus tard la naturalisation. 

Voici le texte de cette circulaire : 

« MoNSiKDB LB PfifiPET, la loï du 29 juin 1867 qui vient d'être 
promulguée, a modifié quelques dispositions de la loi du 3 dé- 
cembre 1849, relative k la naturalisation des étrangers. 

< Les modifications sont simples et peuvent se résumer 
ainsi : 
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€ 1« La résidence de dix années exigée de l'étranger préala- 
blement autorisé à établir son domicile en France, en confor- 
mité de l'art. 13, C. civ., est réduite à trou ans; 

< 2° Le point de départ des trois années de résidence n'est 
plus la date du décret qui autorise l'étranger k établir son do- 
micile en France, mais celle du jour où la demande d'autorisa- 
tion aura été enregistrée au ministère de la justice; 

t 3» Le séjour en pays étranger, pour l'exercice d'une fonc- 
tion conférée par le gouvernement français est assimilé à la 
résidence en France. 

( La naluralisaUoQ doit donc, sous l'empire de la loi da 
29 juin 1867, comme sous celui de la loi de 1849, être précédée 
d'une autorisation accordée à l'étranger/ par un décret, d'éta- 
blir son domicile en France; en maintenant cette condition, le 
législateur a voulu donner k la résidence de l'étranger sur notre 
-sol un caractère de fixité, attestant la ferme volonté de l'impé- 
trant, et en même temps permettre au gouvernement de vérifier 
ses antécédents et sa moralité. 

t Toutefois, le légblateur n'a pas voulu que l'étranger ait It 
souffrir des retards auxquels pourrait donner lieu l'instruction 
administrative qui précède le décret d'aflmission à domicile; 
en conséquence, le g S de l'art. 1" dispose que les trois années 
de résidence courent du jour où la demande d'autorisation aura 
été enregistrée au ministère de la justice. 

( Je n'ai point remarqué jusqu'à présent qa'en général ces 
instructions aient subi les regrettables lenteurs dont on paraît 
s'être préoccupé. Je croîs cependant, et bien qu'aujourd'hui les 
retards ne puisient plus avoir d'influence sur l'époque où inter- 
viendra l'acte qui conférera définitivement & l'étranger les 
droits de citoyen français, devoir tous recommander de don- 
ner à vos investigations toute la célérité compatible avec l'im- 
portance et l'exactitude des renseignements à recueillir. 

• A plus forte raison en devra-t-il être ainsi pour l'examen 
de la demande de naturalisation. Elle ne pourra être formée 
qu'à l'expiration des trois années de résidence; il ne faut donc 
rien négliger pour que l'étranger soit, aussitôt qu'il aura sa- 
tisfait aux prescriptions de la loi , mis en possession des 
droits dont il sera jugé digne. C'est là le vœu bien mnnifesie 
de la loi nouvelle, et il vous appartient d'en assurer la réali- 
sation. 

< Lorsqu'une demande de naturalisation me parviendra par 
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votre intermédiaire, vous voudrez bien me faire connaîtra vptre 
avis 8ur cette demande, et y joindre immédiatement toqç les 
renseignements propres II m'éclairer sur la situation et la mo- 
ralité de l'étranf;er : nous éviterons ainsi des correspondances 
inutiles et des retards. 

« En réduisant à trois années la durée de la résidence, ]9. 
nouvelle loi n'a point entendu enlever au gouvernement le droit 
que lui donnait la toi de 1849; de conférer, après le délai d'une 
année seulement, La naturalisation sollicitée par des étrangers 
dignes de cette faveur esceptionnelle. Elle a, au contraire, 
ajouté à l'énumération des causes d'exception comprises en 
l'art. 2 la eréation de grandes exploitaiions agricoles, voulant en- 
courager par là et récompenser en même temps tous les exem- 
ples et tous les efforts qui favorisent sur une grande échelle 
les progrès et les développements de l'agriculture. Lorsque des 
demandes fondées sur ce motif vous seront communiquées, 
vous devrez me fournir des renseignements précis sur l'impor- 
tance de l'établissement et les perfectionnements apportés par 
l'éb-anger aux procédés de culture du pays au milieu duquel il 
aufa fixé aa résidence. 

* La loi n'a modifié en quoi que ce soit les règles concernant 
les droits d'enregistrement et du sceau; ils restent fixés aux 
chiffres établis par les lois précédentes (173 fr. 20 cent, pour la 
naturalisation comme pour l'admission & domicile). Je désire 
trouver dans le dossier tous les renseignements propres à m'é- 
clairer sur la position pécuniaire des parties. U me paraît 
même pécessaire que, soit dans sa demande, soit par un acte 
séparé, le pétitionnaire prenne l'engagement d'acquitter les 
«iroits du sceau. S'il est hors d'état de payer tout ou partie de 
qes droits, la loi autorise le gouvernement à lui en faire re- 
mise, mais il doit ^ors établir, par des documents administra- 
tifs ou autres, les motifs qui justifieraient la demande d'une 
remise totale ou partielle des droitsdont il s'agit. 

« Je vous prie. Monsieur le Préfet, d'appeler l'attention des 
maires de votre département sur les dispositions de 1% nouvelle 
loi, et d'insérer, dans votre recueil des actes admiiiistratifs, des 
instructions propres à leur eu bien faire comprendre les termes 
et l'esprit. Je désire tout particulièrement que yous leur signa- 
liez de nouveau l'inutilité absolue de la déclaration faite à la 
mairie en exécution de la loi du 22 frimaire an vni ; maintes 
lois d^jii) i'^i ^u ^'oçcasioB de vous signaler l'erreur ^'lip^ftnà 
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nombre de mairessur ce point, et j'ai trop souvent constaté les 
inconvénients auxquels cette erreur avait exposé les étrangers, 
en leur laissant croire que la déclaration à la mairie était lé 
point de départ de la résidence en France exigée pour la n^tnf 
iqlisatioa, pour ne pas insister de nouveau s^r l^ nécessité 4f 
la contbattre. 

« Dans un autre ordre d'idées, je croîs devoir vous faire i^ 
marquer que l'art. 1" de la loi du S9 juin 186Î, substitué k 
l'art. 1*' de la loi du 8 décembre 1^4^, Q'a poîl^t reproduis )( 
disposition de cette dernière loi qui ije perpiettait à l'étranger 
naturalisé de jouir dit droit d'éligibilité au Coras législatif qu'en 
vertu d'une loi. Cette disposition, reconnue dès longtemps in» 
concilîable avec les termes comme avec l'esprit de la Conetlta- 
tion de iSSS et de nos lois erganiquep, ne pouvait p\\is r^cevpir 
son appUcatioi). fies modifications apportée^ à 1^ lot 4^ 3 dé- 
cembre 1849 la font déÇnitivQment disparaître : désormais tout 
étranger naturalisé est électeur; il est par là môme éligihle, et 
â, comme tout Français électeur, le droit de siéger dans iios 
grandes asseipblées politiques. 

r II est k peine nécesçairp quç je vous fa^^e otfs^rver que J^ 
antres ^ispo^itiouEi d^ la loi 4^ ^ décembre 1349 doivent conti7 
Bjier à recevoir leur exacte exécution. » 

' 97. A partjr dq moment où la naturalisation n'a pluç 
été accordée que par un ^cte émané de l'administration, 
les tri}iunaux civils ont été appelés eijcore k intervenir 
quelquefois pour détenniner les effets résultant de I^ 
piesurp régulièrement accordé^, mais n'ont pu en aucun 
cas se substituer à l'administration pour décider qu'un 
étranger avait, depuis le décret du it mars 18Q9, obtenu 
régulièrement et conformémept aux lois d'être admis à 
la joiiisgançe des droits de citoyep 
cours de la naturalisation ; l'acte at 
féré la naturp,lisation ne pourrait et 
le Conseil 4'Etat; le jugement pe 
administratif, et il faut appliquer li 
j'ai consigné plus haut en parlant de l'art. 20 du Code 
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civil (V. stiprà, chap. IX, n" 53). Le Tribunal cÎTil de 
Moatmédy avait fait cette confusion de pouvoirs par un 
jugement du 9 octobre 4834 ; déféré k lu Cour de cassa- 
tion, il fut cassé dans l'intérËt de la loi (1). Les tribu- 
naux civils seraient également incompétents pour appré- 
cier si l'acte a été régulièrement rendu et dans les 
conditions tracées par la loi : si une contestation, par 
impossible, s'élevait à cet égard, le Conseil d'Ëtat saisi 
par la voie contentieuse pourrait seul prononcer. 

98. La naturalisation, de quelque manière qu'elle 
ait été conférée, est personnelle à celui qui l'a obtenue, 
et ne pourrait jamais profiter aux enfants déjà nés; au- 
cune distinction ne doit être faite à cet égard entre les 
majeurs et les mineurs, ainsi qu'on l'a essayé quelque- 
fois. J'û eu déjà l'occasion de le dire : sur quoi s'appuie 
une pareille distinction, et comment l'état civil d'un mi- 
neur pourrait-il plus facilement être changé que celui 
d'un majeur ! Le contraire s'expliquerait plus aisément. 
Comprendrait- on qu'un étranger quittant son pays et y 
laissant sa famille, parce qu'il serait naturalisé Fran- 
çais, changeât ainsi la nationalité de ses enfants ? H va 
de soi que les enfants à naître seront Français. La Cour 
de Grenoble a eu à se prononcer sur cette question et 
n'a pu que décider que la naturalisation était un droit 
purement personnel, soit qu'elle eût été acquise de plein 
droit par les Constitutions républicaines, soit qu'elle eût 
été conférée par un acte du gouvernement. 

SB. La loi des 22-27 janvier et 7 février 1851 a con- 
firmé ces principes, en même temps qu'elle a conféré aux 
enfants des personnes naturalisées un nouvel et très pr^ 
cieux avantage. L'art. 2 est ainsi conçu : « L'art. 9 du 
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€ Code civil est applicable aux enfants de l'étranger na- 
( turalisé, quoique nés en pays étrangers, s'ils étaient 
« mineurs lors de la naturalisation. 

c À l'égard des enfants nés en France ou à l'étranger 
< qui étaient majeurs à celte époque, l'art. 9 du Code 
« civil leur est applicable dans l'année qui suivra celle 
c de ladite naturalisation. » 

En vertu de celte loi, il y aura donc dorénavant une 
classe d'étrangers aptes à se naturaliser eux-mêmes; je 
crois l'innovation peu heureuse, et cette dérogation à un 
principe, maintenu depuis si longtemps et dans des cir- 
constances si diverses, n'aura même pas pour effet d'em- 
pêcher les membres d'une même famille d'appartenir à 
des nations différentes, puisque la loi n'offre qu'une fa- 
culté. Cette disposition pourrait avoir, en outre, l'incon- 
vénient de placer quelquefois l'administration dans une 
alternative fâcheuse, si la naturalisation est réclamée par 
un homme parfaitement honorable dont le fils sera un 
fort mauvais sujet. On s'explique difficilement que la loi ' 
ait rendu les conditions de la naturalisation si difficiles 
pour les uns, quand on les fait si aisés pour d'autres. 
Quoi qu'il en soit, les individus qui profiteront de l'art. 2 
de cette loi seront assimilés, bien entendu, non aux per- 
sonnes dont parle l'art. 9 du Gode civil, mats bien it 
leurs pères naturalisés, et h partir seulement du jour 
où ils auront accompli les formalités qui leur sont im- 
posées. 

lOO. Tout ce qui vient d'être dit sur la manière d'ac- 
quérir la naturalisation est commun aux deux sexes : une 
femme a donc pu être naturalisée, si elle & rempli, en ce 
qui la concernait, les conditions exigées par les constitu- 
tions intermédiaires, et rien ne s'oppose à ce que lè gou- 
vernement ait accordé plus tard à une femme une pareille 
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lareur; le Bulletin des luis en signale quelques exemples, 
fort parçB à la vérité; la loi derqière sur la matière p'^ 
rien innoTé à cet égard. On comprend aiséaieqt que ces 
actes soient peu fréquents, puisque les femmes, privées 
des droite politiques, ont peu d'intérêt k solliciter cettç 
faveur, et présenteront difficilement des titres pour l'ob- 
tenir. 

. f)n ce qui concerne les femmes mariées, l'art. 12, Cod. 
ày., a établi un mode de natûr^isatiop qui leur est parti? 
Çulipr. Je revoie, sur ce point, au chapitre spécial que 
j'ai consacré aux femmes mariées (V. ci-après, ch, XVII), 
. t*l. Les naturalisations conférées par les Constitu- 
tions avant le décret du 17 piars 1809 n'étaient établies 
par aucun acte particulier; en cas de différend, leg tri- 
bunaux appréciaient si les conditions avaient été, en 
effçtj remplies, Lorsque le Gouvernement ipipérial r&r 
vefidiqua le privilège de conférer la natHralisation, nn 
décret 4i}t intervenir, qui était inséré au Bulktiji ^ 
~i^m., et dont ime wijpliation était délivrée îi la partie 
intéressée. L'ordonnance du 8 octobre 1814 et la loi de 
finances du 28 avril 1816 créèrent des droits à payer 
qui se montaient, arec les honoraires du référendaire^ 
à 172 fr.f et, en même temps, la forme usitée, sous l'aiiT 
ciencs jurisprudence, àp lettres patentes de nïtui'^lité,. 
fut rétablie. La seule délivrance des lettres patenlps eut 
ppur 0^t de conférer la naturalisation ; to|it autre (tcto, 
quelle qu'en fût' la forme, qui les aurait précédées) n^ 
pouvait donner aucun droit à ('étranger en inBtane^, A 
partir du 24 février 1848,' les leUres patenter ont été 
supprimées d'^n^ manière générale, et la form0 qsitée 
sou^ l'Empire, celle des déprets dont les ampliations sont 
délivrées pendant que h^ originaux restent déposé^ 9.\a. 
afpl^ivçp, ^ ^té ^'^prisÇf L^ Mqr^ du ?8 mm 184§ ^'q^' 
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fait aucune mention des lettres patentes ; il n'en est {la^ 
question dan^ la loi du 3 décembre i84d> ni dans la loi 
du 39 juin 1867 : c'est donc une forme tout à fait aban- 
donnée ; les droits, tels qu'ils avaient été fixés pour les 
lettres patentes, n'en restent pas moins exigibles; {a l<ù 
de finances du 7 avril 1850 l'a rappelé, en tant que dp 
besoin. 

Sous la législation actuelle, la naturalisation n'est vy 
réyocablement accordée qu'après la délivrance de l'amt^ 
pUation et l'insertion du décret au Bulletin des Lois; la 
remise seule, du titre peut, ainsi que je l'ai déjà dit, 
rendre le contrat entre l'étranger et le Gouvernement 
complet et définitif ; jusque-là, il n'est pncore intervenu 
gue des actes préliminaires, que le Gouvernement reste 
toujours ipaitre d^ ausp^dre ou de révoujuer, A pluç 
iprte raisoR, alors même que le Conseil d'Etat copsuUé, 
ainsi que je l'ai dit, par voie administrative, dans toutes 
les affaires de naturalisation, aurait donné un avis favQT 
rable, le Gouyernetqent resterait libre de nç pas ^çnnef 
suite k la demande. 

Sous l'ancienne jurisprudence, les lettres patei)tep de 
paturalité pouvaient être révoquées. Lorsque h naturali- 
sation résulta de plein droit de l'accomplissefn^iit ^ 
certaines formalités, elle constituait un droit évidem- 
ment irrévocable. Ce principe a subsisté même depuis 
que les naturalisation? ont ^e nettyp^u été accordées par 
l'autorité administrative, ou du moins la question n'a 
pas été soulevée. 

Dans le epqrs dç cet puvra^, je n'ai jmqus ététtrrété 
par les dispositions contraires à la loi française qui au- 
raient pu exister dans les législations étrangères. Chaque 
l^ialalion est iiuUpendante «t souveraine dans les Ih- 
mites du pays qu'elle doit régir ; maig, au dehors, elle 
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est sans force. Ainsi, pour mieux expliquer ma pensée, 
le fils d'un Français né en Angleterre, en Sardaigne, 
en Hollande, dans quelques contrées de l'Allemagne, est 
Français aux termes de l'art. 10 du Gode civil, et ci- 
toyen des pays que je viens de citer, d'après les lois qui 
y sont ea vigueur. L'Anglais, s'il n'a pas obtenu un acte 
du parlement qui rompt l'allégeance qu'il doit au souve- 
rain; l'habitant du canton de Neufchàtel et de plusieurs 
autre» cantons suisses, le Tessin, Fribourg, Genève, 
Saint-Gall, s'ils sont naturalisés Français, n'en conser- 
vent pas moins leur ancienne nationalité : le Français, 
au contraire, établi en pays étranger sans esprit de re- 
tour, perd la qualité de Français, et n'a pas obtenu la 
naturalisation étrangère. Je pourrais multiplier les 
exemples qui établissent qu'un individu peut tantôt 
avoir deux patries, tantât n'en avoir aucune : mais, au - 
point de vue de la législation française, où je me suis 
exclusivement placé, il n'y aura jamais doute pour savoir 
s'il doit être considéré comme Frtinçais ou comme 
étranger. C'est la seule question que j'ai dû examiner et 
résoudre. 

Je reviendrai au surplus sur ces difficultés en parlant 
du statut personnel. 



CHAPITRE XVI. 

ILGËUB. 

Indiçinei mumimaM; itnaigen; Uraélites algériem. 



101. Sdnatiu-MHinilte dn 14 jniUet 180S aeoonknt 1a qualité de Fnuiois 
au mQialnuiu iailigèoet d'Algérie, et réduit lei condïtioiu pour 
obtenu k ijaa&U da dtojren sollidtde par eux on par dei étnogan. 
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103. Bèglemeiit d'administration pnbliqoe en date du 11 avril 1606 ; tortues 

dant lesquelles doiTent £tre faites et instruites les demandes de nata- 
ralisatiim en Algérie. 

104. Décret du S fiinier 1868 complétant let rigles à snivre ponr l'iustni^ 

tioD des demandes. 
lOB. Séjour eo Algérie et règles à suivre pour U eoncessioD des naturalisa* 



lot. Décret Ua Si octobre 1870 accordant la qnalité de dloyen d'nne ma- 
nière générale et de plein droit ï tous les isra^tes nés eo Algérie. 

107. Aotre-déeret de même date, tombé en désnètude, et qui réglait les con- 
dilions de la natnralisation, 

lOS. Un sën&tus-consulte en date du i4 juillet i865, 
lequel avait toute la force d'une loi, décide par l'art. 1" 
que les indigènes d'Algérie musulmans sont Français et 
peuvent être admis, en conséquence, dans les armées de 
terre et de mer et à remplir certaines fonctions civiles 
en Algérie. Ils peuvent, en outre, être admis sur leur 
demande, il jouir des droits de citoyen français. 

Ces dispositions législatives maintiennent donc la dis- 
tinction entre la qualité de Français et celle de citoyen. 

L'art. 3 est ainsi conçu : c L'étranger qui justifie de 
c trois années de résidence en Algérie peut être admis 
« à jouir de tous les droits de citoyen français. » 

Il est aisé de voir que les indigènes ne sont soumis et 
ne peuvent être soumis à aucun stage préalable une fois 
r&ge de 21 ans accomplis pour former leur demande, et 
pour obtenir, s'il y a lieu, !a qualité de citoyen. Un 
stage de trois ans au contraire, qui ne court que du jour 
où la majorité est accomplie, a été imposé aux étrangers. 
Quant à la simple qualité de Français, elle est accordée 
de plein droit par le sénatus-consulte k tous les indi- 
gènes, musulmans, et celte disposition doit être étendue 
de plein droit, si par hasard l'occasion s'en présente, à 
tout indigène qui a suivi quelque religion que ce soit. 

Une fois admis tmx droits de citoyen français, tous 
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ceux qu'un décret a nommés deviennent égaux et sont 
soumis aux lois civiles et politiques de la France. Jus- 
qu'à ce moment les indigènes continuaient à être régis 
par la loi musulmane. Les étrangers suivent la condition 
que le droit commun a fait à tous les étrangère habi- 
tant le territoire français. 

. 103. L'art. 4 du sénatus-consulte pdrta : que la 
qualité de Français ne peut être obtenue, dans tous les 
cas, et il faut ajouter : ni même sollicitée régulièrement, 
qa'h l'âge de vingt et un ans accomplis. 

Aux termes du même article, la naturalisation est 
prononcée par décret rendu en Conseil d'Etat. 

L'art. 5 du sénatus-consulte ajoute : qu'un règlement 
d'administration publique déterminera les formes dans 
lesquelles seront instruites les demandes de naturalisa- 
tion formées par les ayants droit. 

Le règlement d'administration publique prpmis par le 
sénalus-consulle dont je viens de parler a été rendu le 
21 avrili866;ence qui concerne la naturalisation sollicir 
tée par les indigènes musulmans ou par les étrangers 
résidant en Algérie, il contient les dispositions sui- 
vantes. Le titre IV est spécial aux indigènes et il porte : 

a Art. 11. L'indigène musulman qui veut éiie admis 
( if. jouir des droits de citoyen français doit se présen- 
« ter en personne, soit devant le maire de la commune 
€ de son domicile, soit devant le chef du bureau arabe 
Ç' de la circonscription dans laquelle il réside, à l'effet 
f de former sa demande et de déclarer qu'il entend être 
f régi par les lois civUes et politiques de la France. 
, < Il est dressé procès-verbal desdites demandes et dé* 
c clarations. 

« Art. 12. Le maire ou le chef du bureau arabe pro- 
< cède d'oflice à une enquête sur les antécédents et la 
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c moralité du demandeur. Le résultat de cette enquête 
« est tranamis, avec le procès-verbal contenant le de-* 
« tninde, au général cotftmandant là provincfii qui en-* 
« voie toutes les pièces, avec sôtl avis, au gouverneur 
« général de l*Âlgérie. 

* Ah. 13. Le gouverneur général transmet la de-* 
« mande au garde des sceaux, ministre de la justice et 
■ « des cultes, suf !e rappcJtt duquel U est statué par le 
« Président de la République, le Conseil d'Etat entendu. 
< Art. 14, Si le demandeur est sous les drapeaux^ lô 
« procès-verbal prescrit par l'art. H est dressé par lô 
« cbef du corps ou par l'ofBeier supérieur commandant 
« le détachement auquel il appartient, et transmis m 
k général commandant la province, avec i l" l'état des 
« services du demandeur; â** un certificat relatif à sa 
« moralité et à &a conduite. 

« Les pièces sont adressées, par le généfal cottlman- 
■ dant la province, avec son avis, au gouvernent géné^ 
t< rai de l'Algérie, pour être ensuite procédé confbrmé- 
« ment à l'art. 13 du présent décret. » 

Le titre 5 contient les dispositions qui s'appliquent à 
la naturalisation des étrangers résidant en Algérie. Il est 
ainsi conçu : 

c Art. 15t L'étranger résidant en Algérie qui veut 

< obtenir la qualité de citoyen français doit former sa 

< demande devant le maire de la commune de son do- 
c micile, ou la personne qui en remplit les fonctions^ 
c dans le lieu de sa résidence. Il lui en est donné acte 

* dans un procès-verbal dressé à cet effet. 

t Art. 16. L'étranger dépose, pour être joints à sa 

* déclaration, les documents propres à établir qu'il ré- 
« side ^tuellement en Algérie et depuis trois ans au 
c moins. 
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■ Cette preuve est faite par des actes officiels et pu- 
c blics ou ayant date certaine, et, & défaut, par un acte 
c de notoriété dressé, sur l'affirmation de quatre té- 
€ moins, par le juge de paix du lieu. 

€ Art. 17. Le temps passé par l'étranger en Algérie 
« sous tes drapeaux est compté dans la durée de la rési- 
« dence légale exigée par l'article précédent. » 

Il est procédé, quant à l'instruction de la demande, 
conformément aux art. 12, 13 et 14 du règlement d'ad- 
ministration publique que j'ai rapporté plus haut en par- 
lant des indigènes. 

Conformément à l'art. 4 du sénatus-consulte ci-des- 
sus, les indigènes comme les étrangers doivent justifier 
qu'ils ont atteint l'âge de vingt et un ans accomplis au 
moment ofi ils forment leur demande. Ils produiront, à 
cet effet, soit un acte de naissance, soit un acte de noto- 
riété, dressé par le juge de paix, sur l'attestation de qua- 
tre témoins; en ce qui concerne les indigènes, l'acte de 
notoriété pourra être dressé par le cadi sur l'attestation 
également de quatre témoins. 

Le droit de sceau, pour les indigènes comme pour les 
étrangers, est fixé à un franc (art. 30). 

104. Un décret en date du o février 1868 est venu 
compléter ce règlement d'administration publique en 
rencûnt plus faciles, pour les indigènes comme pour les 
étrangers, les conditions nécessaires pour la validité des 
actes de notoriété ; que les uns comme les autres sont 
tenus de produire à l'appui de leur demande de natura- 
lisation. Ce même décret règle également la marche à 
suivre quand le pétitionnaire réside depuis moins d'une 
année dans la localité où il se trouve au moment où il 
forme sa demande. 

Aux termes de ce décret, les actes de notoriété sont 
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délivrés en brevel et dispensés de l'homologalion. 
lis sont délivrés gratuitement s'il s'agit d'indigènes 
(art. i"). 

Un seul acte suffit pour constater l'âge et la durée du 
séjour en Algérie (art. 2). 

Si le demandeur ne réside pas depuis une année au 
moins dans le lieu même où îl forme sa demande, les 
actes de notoriété qu'il doit produire seront communi- 
qués aux autorités civiles ou militaires selon les territoi- 
res du lieu qu'habitait précédemment l'étranger ou l'in- 
digène musulman qui s'est rais en instance, contrôlés et 
régularisés au besoin, d'une manière complète, par 
l'autorité à laquelle il en aura été référé (art. 3, 4 et 5). 

f 05. Les textes que je viens de rapporter ont été in- 
terprétés dans ce sens que la résidence de trois ans im- 
posée aux étrangers devait être continue et persister en- 
core au moment où la demande était formée. 

En ce qui concerne les indigènes, au contraire, ils 
peuvent invoquer les dispositions du sénatus-consulte, 
non seulement s'ils résident en Algérie, mais bien aussi 
s'ils habitent la France. Cette interprétation est tout à 
fait conforme à l'esprit de la loi et à son texte, qui ne 
parle aucunement de résidence quand il s'agit d'indigè- 
nes. Ils tiennent leurs droits de leur naissance sur une 
terre déclarée française, et la seule obligation qui leur 
est imposée est de renoncer à leur statut personnel dont 
le privilège leur avait été conservé après la conquête. La 
déclaration qu'ils doivent faire à cet égard peut être reçue 
sans difBcLilté aussi bien en France qu'en Algérie. 

La naturalisation que l'on peut appeler algérienne 
diffère encore aujourd'hui, en certains points, de la 
naturalisation de droit commun, qui est réglée par 
la loi de 1867 que j'ai commentée plus haut (V. 

11 
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chap. XV, n" 93 et s.). La différence était encore plus 
marquée au moment où le sénatus-consillte de 1863 
a été rendu, puisqu'il réduisait à trois ans le stage im- 
posé aux étrangers, lequel était encore, à cette époque, 
de dix ans. Toutefois, il ne peut être douteux que la 
naturalisation algérienne une fois obtenue conférait à 
celui qui en avait été l'objet tous les droits de citoyen 
français, non seulement en Algérie, mais datis la France 
européenne ou dans quelque autre pays que ce sdit, où 
l'étranger naturalisé pouvait aller porter son'domicile. Les 
principes généraux auraient su£B pour établir cette rè- 
gle; s'il en était besoin, les déclarations les plus expli- 
cites faites au Sénat par M. Delangle, rapporteur, du sé- 
natus-consulte dont j'ai parlé, viendraient lever tous les 
doutes et ne laisseraient place à aucune controverse. 

106. Le sénatus-consùUe et le règlement d'adminis- 
tration publique qui l'a suivi, avaient mis sur la même 
ligne les indigènes musulmans et les indigènes israéli- 
tes. Je n'ai pas dû parler de ces derniers parce qu'un dé- 
cret spécial et particulier, en date du 24 octobre 1870, 
a réglé leur position d'une manière définitive. Il est ainsi 
conçu : 

< Les israélites indigènes des départements de l'Ai- 
« gériesoiit déclarés citoyens français; en conséquence, 
« leur statut rée! et leur statut personnel seront, h 
«t compter de la promulgation du présent décret, réglés 
« par la loi française, tous droits acquis jusqu'à ce jour 
• restant inviolables. » 

Ce décret est en j)leine vigueur et continué à être ob- 
servé. 

Le bénéfice de ce décret doit-il être étendu aux en- 
fants nés dans tout autres pays que l'Algérie, d'un père 
algérien, mais qui avait transporté sa résidence hors 
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d'Afrique au moment où le décret a été rendu? Je ne le 
mets pas en doute. La qualité de citoyen français est ac- 
cordée d'une manière complète à tous les israélites nés 
en Algérie, sans condition, et rétroagit au moment de 
leur naissance, sauf les droits des tiers. 

107. Un autre décret, portant cette même da.le du 
24 octobre 1870, qui voulait abroger ou modifier en 
partie le sénatus-consulte et le règlement d'administra- 
tion publique qui l'avait suivi, avait bouleversé toutes les 
règles et tous les principes en matière de naturalisation, 
en enlevant au chef du Gouvernement le droit de la pro- 
noncer, pour le faire passer à Un fonctionnaire d'un or-^ 
dre inférieur. Je n'ai dû en faire aucune mention. Je ne 
puis pas dire qu'il soit tombé eii désuétude puisqu'il n'a 
jamais été appliqué; il est resté îi l'état de mort-né. Il 
faut donc le considérer, puretnent et simplement, comme 
n'ayant jamais existé. 



8 IV 

F«ininA mariés. 



CHAPITRE XVII. 

ligUlatioH ipécùUement applicable aux femmet mariéts. 

iohiiUlCre. 

108. Art. IS et 19, C. civ.; tamms marlÉa k un étranger natnnilisâ; femme 

mineure ; femme reatëe ïenve. 
t09. Femioe franciÛM BolUcitant I» DtlDrBliiftUoD en ptjs étranger; Teauné 

Bëparëe de corps. 
110. La natoratisalion accordée an mari s'étend de plein droit à la fênunc. 
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iil. Art. 19, C. civ.; femme fran^dae épousant un étranger ; feiame mariée 
à on FniDtaiB, lequel perd, après sou mariage, sa Qationalitâ. 

113. Suite. Femme mariée à qd habitant de l'AUace- Lorraine, 

)I3, Femme française mariée à un étranger devenue Teave; femme inter- 
dite 1 femme mineure ; femme divorcée ; enfants i^sns du mariage. 

114, La femme mariée est déchue, pendant son mariage, du bénéfice de 

l'art. 9, C. ciT. 

108. Les femmes, filles ou veuves, sont régies, quant 
à leur état civil et à leurs droits, par les mêmes règles 
que les hommes. Je n'ai donc rien à dire quant h elles. 
Mais quand les femmes contractent mariage, et tant 
qu'elles resteront dans les liens de ce mariage, elles 
subiront les règles particulières que les lois françaises 
ont établies pour régler leur position. 

En ce qui concerne le sujet très restreint que je me 
propose de traiter dans cet ouvrage , je dois dire que, 
pour les femmes mariées, le Code civil a établi une ma- 
nière particulière pour les étrangères, d'acquérir la 
qualité de Françaises et pour les Françaises de perdre 1^ 
qualité qu'elles tenaient de leur naissance. 

L'art. 12 du Gode civil a établi, expressément pour 
les femmes mariées, un mode particulier de naturalisation, 
qui est applicable même aux mineurs : a L'étrangèi'e qui 

< aura épousé un Français, dit ce texte, suivra la condi- 

< tien de son mari ». 

L'art. 19 du même Code, de son côté, dit: «Une 
« femme française qui épousera un étranger suivra la 
a condition de son mari ». 

. Le droit français n'a pas voulu admettre que la femme 
et le mari pourraient, en aucun cas, être régis par 
des lois différentes ; invoquer , dans tout ce qui 
touche leurs droits civils, des règles diverses ; .ce 
principe ne souffre ni exception ni distinction; et je 
comprends difficilement que quelques auteurs aient sou- 
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tenu que la femme d'un étranger, qui acquiert la 
qualité de Français, ne devient pas Française elle-même. 
Je ne fais aucun doute, quant à moi, qu'elle doit suivre 
la condition de son mari. Le texte ne s'oppose nullement 
à cette interprétation ; il ne dit pas que le mari doit être 
Français au moment même où le mariage est contracté: 
pourquoi lui donner un sens restrictif, lorsqu'on n'y est 
pas autorisé ? Pourquoi ne pas s'en tenir à ce principe si 
simple, si naturel, que le Code a si évidemment voulu 
adopter : en toute circonstance, la condition du mari 
sera celle de sa femme ? 

Toutefois, il est bien entendu qu'il doit y avoir ma- 
riage valable; ou tout au moins que la bonne foi de la 
femme puisse faire décider, qu'en ce qui la concerne, le 
mariage produit tous ses effets (C. civ., 201 et 202). La 
femme, dans tous les cas, doit être considérée comme 
française, jusqu'à ce que la nullité du mariage ait été 
prononcée (1). La validité du mariage ne pourrait, au 
reste, être attaquée sur le fondement que les lois du 
pays d'origine de la femme y mettaient obstacle. En 
effet» c'est au moment de la célébration du mariage 
que la capacité de la femme doit être appréciée; et 
il ce moment, elle est Française : on ne pourrait pas, 
par une subtilité sans fondement, chercher à établir 
que la naturalisation suit ou précède le mariage : ces 
deux actes s'accomplissent en même temps ; la loi fran- 
çaise, dans ce cas, est la seule qui puisse être consul- 
tée. 

La femme étrangère devenue Française ne cesse pas 
de l'être par suite du décès de son mari ; sa qualité lui 
est irrévocablement acquise, sauf l'application des lois 



(i) CaM., 18 tir. t8<9; rejet, eb. erim. 
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qui, en droit commun , faraienl perdra à une indigène 
sa nationalité. 

Si l'on excepte le cas unique où une femme étrangère 
encore mineure épouse un Français, j'ai eu occasion de 
dire que la naturalisation iie pouvait être acquise que par 
une personne majeure. 

L'acte de mariage de la femme étrangère est le titre qui 
constate son droit. 

A09. Une femme mariée ii un Français peutrelle se faire 
naturaliser en pays étranger sans l'autorisation de son 
mari ou de justice, alors surtout que la femme profita de 
sa naturalisation pour se remarier à l'étranger ? 

Telle est la question assez complexe qu'a soulevée 
l'aâaire Bauffremont et qui a donné lieu à des débats 
très animés en justice et àdes dissertations très dévelop- 
pées en dehors de l'enceinte des tribunaux. Cette question 
rentre essentiellement dans le cercle de mes études, mais 
à mon point de vue elle doit être bien simpliâée. 

En premier lieu, je n'ai point à l'eiaminer en tenant 
compte des législations étrangères ; je réserve ce que j'a) 
àdire sur ce point quand je m'occuperai du statut person- 
nel ; en second lieu, je n'ai point à distinguer la iemroe 
mariée séparée de corps de la femme mariée qui n'est 
point dans ca cas. Pour cette dernière, tout le monde 
est d'accord qu'elle ne peut changer de nationalité sans 
le consentement de son mari. Quant à moi, séparée ou 
non séparée, avec le consentement de son mari ou coot 
trairement à sa volonté, la question est toujours la 
môme et la raison de décider est tout entière dans 
l'art. 12 du G. civ., que je n'ai vu citer nulle part ni en 
justice ni dans les dissertations extrajudioiaires et qui 
cependant, pour moi, est tout à fait péremptoire et ne 
permet aucune discussion. Je dois excepter cependant 
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M. Cazalens dans une note très développée dont il a 
accompagné l'arrêt de la Cour de Paris du 17 juill. 
1876, dans la Jurisprudence générale (1). 

Je crois utile cependant d'appuyer cette opinion de 
quelques développements. 

L'art. 12 du C. civ. décide que la femme étrangère 
qui épouse un Français devient Française elle-même. 
C'est une disposition d'ordre public à laquelle les par- 
lies ne peuvent déroger. Quelle que soit la volonté de 
la femme exprimée ou non exprimée ; quelle que soit 
celle du mari qui se trouverait en parfait accord avec la 
femme qu'il épouse pour se soustraire à cette consé- 
quence; quel que soit l'âge delà femme qui se trouverait 
en état de minorité; quelle que soit la disposition légis- 
lative en vigueur dans le pays d'où la femme est originaire ; 
quelles que soient, enfin, les circonstances qui pourraient 
être invoquées, si le mariage est valable, il aura pour con- 
séquence absolument forcée de donner à la femme étran- 
gère la nationalité française qui appartient à son mari. 

Aucune contestation, je puis l'affirmer, n'a jamais 
existé sur ce point. 

L'art. 19 du même Code dit, un peu plus bas, que la 
femme française qui 'épousera un étranger, suivra la 
condition de son mari, et vient ainsi sanctionner le 
principe posé par l'art. 12 et qui veut, en droit français, 
que la femme ait la même nationalité que son mari. 

A une époque assez récente, je sais qu'on a inventé 
une question ayant quelque rapport avec l'art. 12, mais 
qui en est cependant absolument distincte ; c'est celle de 
savoir si le Français qui se fait naturaliser étranger fait 
perdre à sa femme la qualité de Française que le ma- 
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riage lui avait donnée. J'aurai occasion de traiter égale- 
ment cette question, mais pour le moment je puis la 
laisser de côté. 

Si l'on ne peut en aucune manière contester que la loi 
française ail voulu, par des motifs que je n'ai point à 
développer ici, que la femme mariée ait nécessairement 
la même nationalité que son mari, je ne puis com- 
prendre que l'on ait essayé d'établir une distinction 
quand il y a entre les époux séparation de corps. Le 
jugement de séparation, tout le monde en lombo d'ac- 
cord, ne dissout pas le mariage ; il affranchit la femme 
de quelques-unes des obligations auxquelles elle était 
soumise, mais c'est là que se borne l'eflet du jugement. 

Au nombre des obligations dont la femme est affran- 
chie se trouve, en premier lieu, la nécessité de partager 
le domicile du mari; par suite, on a été jusqu'à décider 
qu'elle pourrait fixer son domicile à l'étranger, et on a 
voulu cependant restreindre, dans une certaine mesure 
et selon les circonstances, cette faculté qui lui était 
donnée. Je laisse de côté ces restrictions plus ou moins 
bien établies et difficiles peut-être à préciser d'une ma- 
nière exacte. 

On a ajouté que si la femme, usant du droit qui lui 
est accordé, fixe son domicile dans un pays où ce fait 
seul entraînera la naturalisation, il faudra bien admettre, 
dans ce cas, que la femme, si elle est séparée de corps, 
pourra, sans l'autorisation de son mari, arriver, si ce n'est 
directement, au moins par une voie détournée, à abdi- 
quer la nationalité française qu'elle tenait de son mariage. 

On revient incessamment ainsi à la question de savoir 
si le même individu peut avoir en même temps deux na- 
tionalités. Mais cette question, sur laquelle je revien- 
drai, a été résolue d'une manière affirmative dans le 
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procès Bauffremont, par des raisons si péremptoires, 
qu'il me semble désormais impossible qu'aucun doute 
puisse être élevé à cet égard. 

Il résulterait donc tout au plus de l'hypothèse prévue 
pour affranchir la femme de la nationalité que lui a don- 
née son mariage, que dans le pays où elle a fixé son 
domicile elle aura cessé d'être étrangère, et que, pour la 
loi française et pour les tribunaux français, elle a con- 
servé sa nationalité. 

L'argument du domicile est assurément le plus fort 
qui ait pu être donné pour affranchir la femme de la na- 
tionalité que Ini a imposée l'art. 12, G. civ. On a essayé 
cependant de faire valoir, à l'appui de cette thèse, d'au- 
tres arguments tirés des dispositions de la loi qui accor- 
dent encore, à la femme séparée de corps, certains au- 
tres droits n'appartenant pas à la femme non séparée. 
Ces dispositions, a-t-on dit, n'interdisent pas à la femme 
séparée de corps le droit de se faire naturaliser sans 
l'autorisation de son mari. 

Il a été facile de répondre que la femme ne peut se 
prévaloir que des droits explicitement accordés et ne 
peut prétendre qu'elle jouit de tous ceux qui n'ont pas 
été maintenus. Ce serait évidemment renverser complè- 
tement le système de la loi française. Mais, quant à moi, 
je n'essayerai pas d'entrer dans cette discussion, parce 
que j'ai dit et je répète que l'art. 12 G. civ., est impé- 
ratif, d'ordre public, et qu'aucun des époux, ni tous les 
deux, ne peuvent, sous aucun prétexte, dans aucune cir- 
constance, se soustraire à son application (1). 

iio. Il me reste encore à examiner si la naturalisa- 



(1) V. losarplus, SDaal'airetdelaCourdcPuis da17iaiU. 18TS, les discas- 
sioDS Irès diT«loppées dans D.P.78.S.1 et t. et S.76.2.349. 
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tion accordée au mari s'étend de plein droit et nécessai- 
rement h la femme, puisque cette question, qui ne m'au- 
rait pas semblé douteuse, a été posée. 

En présence des art 13 et 18 du Cod. oiv., je crois 
qu'il n'a pu être contesté que le législateur français, par 
des raisons qu'encore une fois je n'ai pas h expliquer, a 
voulu établir, en principe, que la famille entière serait 
soumise à la même loi, la femme comme le mari, les en- 
fants comme la femme. Aussi que l'on' relise les consti- 
tutions, les lois et les décrets, tous les actes enfin qui, 
depuis 1791, se sont occupés de la naturalisation, on n'y 
trouvera pas un mot, mais un seul mot, qui ait parla 
des conditions qu'aurait dû remplir une femme mariée 
pour obtenir la naturalisation française. Qui peut donc 
admettre que ce eoitun oubli? Arrivons à la pratique. 
Dans les actes si nombreux qui, depuis près d'un siècle 
et S0U6 toutes les législations qui sa sont succédé, ont 
accordé la naturalisation française, il n'y en a pas un seul 
qui ait parlé de la femme, quand la naturalisation était 
accordée au mari ou l'ait accordée à celle-là quand le 
mari ne l'obtenait pas. Enfin j'ajouterai, en présence de 
ces textes si unanimes, en présence de cette pratique si 
constante, si générale, qu'aucune difficulté n'a jamais été 
élevée, et il a fallu l'affaire Bauffremont pour quo l'on 
ait pu discuter ce qui semblait en dehors de toute dis- 
cussion possible ; c'est, qu'en droit français, la femme 
mariée ne peut avoir, dans quelque circonstance que ce 
soit, une nationalité différente de celle de son mari. 

A une data assez récente, le Conseil d'Etat de la Ré- 
publique actuelle, corps tout nouveau, ayant rompu tou- 
tes les traditions du Conseil d'Etat antérieur à 1870, a 
bien émis un jour cette idée que la femme mariée devait 
se joindre à la demande de son mari sollicitant la natu- 
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ralisation pour obtenir le bénéBce de la mesure deman- 
dée par son mari. Mais auoune sijite n'a été donnée à 
une semblable doctrine. 

La naturalisation don&e lieu, depuis 1816* il la per- 
ception d'un droit de soeau qui e&t la condition indispen- 
sable pour jouir du bénéfice de la mesura accordée par 
le gouvernement, laquelle ne devient définitive qu'après 
que ce paiement a été effectué, Si rétrangef meurt après 
la concession du déoreti mais avant le paiement du droit 
du sceau, sa veuve est autorisée à le payer aBn de pou- 
voir se prévaloir du décret concernant son mari qui est 
évidemment, désormais, sans intérêt pour lui, mais con- 
servera pour elle toute son efficacité. 

Disons donc, pour nous résumer, la femme mariée à 
un individu français par sa naissance ou par le bienfait 
de la naturalisation, ne peut jamais avoir une nationalité 
différente de celle de son mari. 

D'autres règles sont suivies quand il ne s'agit pas d'au- 
tre cbose que de l'admission à domicile conférée en vertu 
de l'art. 13 du God. civ. 

111. La femme française qui épousera un étranger, 
dit l'art. 19 du Gode civil, suivra la condition de son 
mari, et perd par conséquent ta nationalité française ; les 
dispositions de chaque législation déterminent si elle ac- 
quiert la nationalité de son mari; aucune distinction 
n'est possible entre la femme majeure et la femme mi- 
neure. 

La disposition de la loi est absolue et sa rédaction est 
précise ; qnelles que soient les modifications qui vien- 
dront atteindre l'état de son mari, elle les subira avec 
lui. Ainsi, que, par l'effet de ta conquête, le pays de son 
mari soit réuni à la France; que, plus tard, le sort des 
armes l'en délactie ; comme lui elle est devenue Française, 
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et comme lui et en même temps que lui, elle a perdu de 
nouveau sa qualité (1). Aucune difficulté sérieuse ne s'é- 
tait élevée jusqu'à présent à cet égard. 

Je m'étonne qu'il y ait eu une controverse très vive, 
au contraire, dans le cas où le mari. Français d'origine, 
a perdu sa qualité par un fait volontaire, tel que sa na- 
turalisation ou l'acceptation de fonctions publiques à l'é- 
tranger. La question, selon moi, reste la môme. Je com- 
prends parfaitement qu'on ne veuille pas punir la femme 
d'un fait qui n'est pas le sien ; mais, en posant ainsi la 
question, on la dénature. 

J'ai soutenu moi-même, et sans contradicteur, que la 
perle de la nationalité était une peine, mais je crois qu'on 
n'a pas assez fait attention qu'il résultait de l'ensemble 
de notre législation, que l'importance de la nationalité 
était tout autre pour l'homme que pour la femme. Il suffît 
d'y réfléchir un moment pour se convaincre de cette 
vérité. 

Soutiendra-t-on que l'art. 19 entend punir la femme 
française qui épouse un étranger? L'art. 12 voudra donc 
récompenser l'étrangère qui épouse un Français? Il ne 
s'agit plus ici de punir et de récompenser; dans l'art. 12, 
comme dans l'art. 19, le législateur a dit que la femme 
suivrait la condition de son mari, parce qu'elle est la chair 
de sa chair et les os de ses os ; voilà le grand principe qui 
a dirigé le législateur et auquel il a rendu hommage ; il 
ne peut en aucun cas être oublié ; et on a fait observer 
avec raison, dans l'intérêt du système que je soutiens» 
que la loi ne dit pas : la femme prend la condition du mari ; 
mais bien suit, cela s'applique aux faits accomplis au 
moment du mariage, comme à ceux qui le suivront. 



(<) Ga99., 14iTriH848; rejet. 
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La loi ft si peu voulu punir la femme française qui 
épouse un étranger, qu'elle lui fait recouvrer de plein 
droit son ancienne nationalité à l'instant même où son 
mari meurt; mais comment pourrait-elle la conserver 
lorsque son mari cesse de l'avoir? Il y a là quelque 
chose de tout à fait contraire à la règle la plus élémen- 
taire du droit naturel, et je ne comprendrais pas que la 
doctrine pût faire prévaloir un pareil principe, quand 
par deux fois et pour mieux sanctionner cette règle, le 
Gode a dit en termes exprès : la femme suivra ta cmdûion 
de son mari. 

La facilité extrême, et tout à fait en désaccord avec ce 
qui existe pour l'autre sexe, avec laquelle la loi rend à la 
femme une nationalité qu'elle lui avait enlevée avec aussi 
peu de scrupule pour l'acte le plus légitime, prouve bien 
qu'elle la considère comme sans importance pour elle. 
C'est ainsi que le Conseil d'Etat décidait, sans hésiter, 
que le décret du 26 août 18H n'était point applicable 
aux femmes. 

Je sais que l'on peut dire qu'en s'unissant h un étran- 
ger, elle connaissait la position que la loi lui faisait ; il 
n'en est pas de même dans le cas que j'examine. Qu'im- 
porte si la loi, en effet, n'attache aucune importance à 
cette circonstance : ce. ne sera quelquefois peut-être 
qu'une vérité légale; cela suffit. 

Qui peut, au reste, prévoir l'avenir? Mais ce que la 
femme devait savoir, et devait désirer, c'est qu'elle 
serait ce que serait son mari; partageant son domicile, 
qu'elle ne peut abandonner; et ne restant, en aucun cas, 
étrangère dans un pays, qui est la patrie de ses enfants 
et qui est devenue celle de son époux. Je reviendrai sur 
cette question pour tâcher de l'éluciter d'une manière 
complète dans le numéro suivant et en parlant de la 
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femme alsacienne. Dès à présent^ je puis dire qu'il 
serait assez difficile de comprendre qu'une Française 
ayant épousé un étranger reste étrangère elle-même si 
son mari postérieiiremenl à son mariage obtient d'être 
naturalisé Français. 

Si le mariage était annulé, la femme n'aurait jamais 
cessé d'être Française (1), et aucune distinction n'est à 
faire pour savoir si, par suite de ce mariage, elle ne 
s'élait pas établie hors de France sans esprit de retour ; 
le mariage en ayant été la seule cause, il ne peut plus, 
une fois annulé, produire directement ni indirectement 
aucun effet. 

t«*. Les questions queje viens de traiter concernant 
spécialement les femmes mariées ohl appelé l'attention 
et ont soulevé des discussions très animées à propos des 
traités de 18T0 qui ont détaché de la France l'Alsace et 
la Lorraine. 

Ces discussions ne se sont pas renfermées dans le 
cercle de la doctrine et de la jurisprudence, elles ont 
donné lieu à des débats diplomatiques et à des actes 
officiels dont je parlerai tout à l'heure. 

Vsi soutenu plus haut, [contrairement à l'opinion la 
plus générale que la femme en se mariant, non seulement 
a consenti à suivre la condition qu'avait son mari au 
moment du mariage, mais à ne pas cesser de s'y sou- 
mettre, quelles que fussent les modifications que cette 
condition recevrait par la suite. Je n'ai pu trouver dans 
aucuii texte un seul mot qui permît de croire que la 
femme française épousant un étranger consentît à 
prendre la nationalité appartenant à son mari au mo- 
ment même du mariage sous la réserve qu'une règle toute 



(1) Poilien, TjanT. 184S. 
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différente serait suivie pour les changements que l'avenir 
amènerait dans cette conditon. 

Si les art, 12 et 19, C. civ., ne semblent pas assez ex- 
plicites, ils seront amplement complétés par l'art. 214, 
C. civ., portant que : «la femme est obligée d'habiter 
« avec le mari et de le suivre partout où il juge h propos 
« de résider; » 

Si le mari réside dans un pays où le simple domicile 
continué pendant un temps déterminé donne la natura- 
lisation, comment sa femme pourra-t-elle ne pas acqué-^ 
rir la même nationalité que son mari? 

Dans aucune des lois nombreuses qui se sont occu- 
pées, en France, de la naturalisation (je l'ai déjà dit plus 
haut), il n'a été question de la naturalisation de la femme 
mariée. Il n'en a jamais été dit un mot dans les exposés 
des motifs ni dans les discussions. Depuis l'ancien ré- 
gime, quel nombre considérable de naturalisations a-t-il 
été prononcé en France ? Est-ce que le doute a jamais 
existé que le bénéfice en était accordé de plein droit à 
la femme mariée? 

Je n'insisterai pas davantage sur cette question que 
j'ai déjà traitée dans le numéro précédent d'une manière 
générale. Aucun principe de droit naturel, je le veux 
bien, aucune de ces règles qui s'imposent à tous les lé- 
gislateurs n'exigent sans doute que la femme suive né- 
cessairement la condition de son mari. Hais si ce n'est 
point une règle de droit naturel, c'est au moins, selon 
moi, une règle parfaitement écrite dans la législation po- 
sitive qui règne en France. 

En suivant cette règle, toute difficulté disparaîtra 
pour les tribunaux français. Si l'Alsacien devient Alle- 
mand, sa femme sera Allemande comme lui; si l'Alsa- 
cien reste Français, sa femme restera Française comme 
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lui (1). 11 n'y a plus à distinguer si cette femme, anlé- 
rieurement à son mariage, était Alsacienne ouFrançaise, 
ni si elle aura fait une déclaration en même temps que 
son mari, si elle l'aura faite seule et & l'exclusion de son 
mari, avec ou sans le consentement de celui-ci, ni à en- 
trer dans mille autres questions, peut-être plus ou moins 
subtiles ou plus ou moins inextricables. Le Code civil a 
établi la règle et il n'y a qu'à s'y soumettre. 

Que l'on se reporte aux discussions du Conseil d'État 
qui se sont élevées quand il s'est agi de l'art. 214, G. 
civ. (2) ; je le répète, nul ne pouvait se dissimuler qu'en 
obligeant la femme h suivre son mari en pays étranger, 
on l'obligeait, par suite, à accepter la nationalité que 
cette expatriation devait lui infliger, et , après quelques 
phrases de regrets sur cette conséquence nécessaire que 
devait amener le principe posé par l'art. 214, on recon- 
nut sans peine qu'aucune exception ne pouvait être posée 
aux principes écrits dans les art. 12 et 19. et que l'art. 21 4 
venait mettre hors de toute controverse. 

La question des femmes mariées aux habitants ori- 
ginaires de l'Alsace-Lorraine et dans la crainte de diffi- 
cultés qui pourraient s'élever avait préoccupé le gouver- 
nement français et donné lieu, ainsi que je l'ai dît, à 
des échanges de notes diplomatiques entre la France et 
l'Allemagne. Cette dernière puissance a admis que les 
femmes alsaciennes seraient autorisées à faire une décla- 
ration d'option avec l'assistance de leurs maris et 
pourraient conserver par ce moyen, dans tous les cas, la 
nationalité française. 
Le ministre de la justice, en conséquence, dans sa 
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circulaire du 30 mars 1872, disait: c Pour éviter les 

< difficultés qui pourraient se produire ultérieurement 

< en matière de succession notamment. lafemme mariée 
« en Alsace-Lorraine qui voudra mettre sa nationalité 
« h l'abri de toute contestation devra faire, avec l'assis- 
tf tance de son mari, une déclaration d'option », 

Le Minisire de la justice dans cette même circulaire a 
soin de dire en termes exprès : « En principe et d'après 
« les art. 12 et 19, C. civ., la femme suit la condition 
a de son mari >. Mais ce principe ayant été mis en 
question, le Ministre n'a pas voulu prendre sur lui de 
trancher la difficulté et ne pouvait qu'engager les femmes 
alsaciennes à se soumettre à h jurisprudence alle- 
mande. 

Le division du sceau au ministère de la justice s'est 
conformée, en conséquence, aux instructions du Ministre 
de la justice afin de ne pas sacrifier, peut-être, les inté- 
rêts très respectables des épouses alsaciennes à la rigueur 
des principes, c'est à toutes fins qu'elle a agi, mais sans 
abandonner des règles qui doivent êlre encore observées 
par les tribunaux français. 

C'est aussi par les mêmes raisons, mais sous les mêmes 
réserves, que la réintégration est accordée au mari et à 
la femme ou encore aux femmes quand les maris ayant 
opté pour eux seuls ont négligé de le faire pour leurs 
femmes. S'il y avait nécessité d'opter, il y a nécessité de 
réintégrer. 

Ainsi donc, la diplomatie allemande semble établir en 
principe général que les femmes mariées originaires des 
pays cédés sont obligées, pour conserver la nationalité 
française, de formuler une déclaration d'option qui ne 
sera valable toutefois que si elle est faite avec l'assistance 
du mari. A défaut d'option ou si elle n'a pas été autori- 

12 
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sée par le mari, et quelle que soit la nationalité de celui- 
ci, l'Allemagne considère la femme mariée, originaire 
d'Alsace, comme allemande. 

Be semblables principes ne peuvent être suivis par les 
tribunaux français, el pour eux, la femme mariée n'aura 
jamais eu dans aucun cas que la nationalité de son mari. 

118. Si ta femme mariée à un étranger réside en 
France au moment du décès de son mari, elle recouvre h 
l'instant et de plein droit sa qualité (1), sans être tenue 
à aucune autre condition, à aucune déclaration, sans 
qu'aucun acte émané d'elle ou du gouvernement doive 
intervenir. 

Si la femme mariée réside en pays étranger au mo- 
ment du décès de son mari, il est nécessaire pour recou- 
vrer sa qualité, qu'elle rentre en France avec l'autorisa- 
tion du gouvernement et déclare qu'elle veut s'y fixer. 
Cette déclaration doit être faite à la mairie du lieu que 
la femme choisit pour résidence et consignée sur les re- 
gistres ; une expédition délivrée dans la forme ordinaire 
des actes de l'état civil doit être jointe à la demande, afin 
de justifier de l'accomplissement de celte indispensable 
formalité ; et sur le rapport du ministre de la justice in- 
tervient un décret, qui accorde la réintégration sollici- 
tée. Ce décret n'est soumis au paiement d'aucun droit. 

Dans ce dernier cas, la réintégration n'a plus lieu de 
plein droit ; on a pu craindre que la position d'une femme 
fixée en pays étrangerfût telle, qu'il y eût convenance ou 
intérêt pour la France à la repousser ; il ne pouvait en 
être ainsi, lorsque déjà, pendant son mariage et lors- 
qu'elle était étrangère encore, elle avait été reçue et ad- 
mise à résider dans le pays. 



il) Cass., 19D]ai4S30;rej«l. 
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Le cas peut se présenter où la femme, dcTenue veuve 
en pays étranger, viendra habiter la France et sera frap- 
pée, comme aliénée, d'un jugement d'interdiction ; son 
tuteur sera Français et fixé dans le pays ; son domicile 
devient celui de ta femme interdite, dont la tutelle lui 
appartient; mais la déclaration exigée par l'art. 19 
pourra-t-elle être faite pap ce tuteur, au nom de la 
femme interdite? 

La question peut être douteuse ; il semble qu'une dé- 
claration d'intention ne doive pas être régulièren^ent 
faite par procureur. Toutefois, en examinant avec soin 
l'économie générale de l'art, 19, i! en résultera la con- 
viction que c'est à un fait plutôt qu'à un acte que la loi 
a voulu attacher la réintégration de la femme devenue 
veuve : si elle réside en France, au moment du décès de 
son mari, le fait seul de la résidence est suffisant ; dans 
le cas contraire, la loi veut qu'il y ait certitude que la 
femme viendra prendra cette résidence, qui est la con- 
dition de sa réintégration. La garantie, à cet égard, a la 
même force si la déclaration est faite par le tuteur de 
l'interdite, qui n'aura plus désormais d'autre domicile 
que celui du déclarant. La loi, il tant bien le remarquer.; 
n'exige même pas de la femme veuve, pas plus dans un 
cas que dans l'autre, la déclaration qu'elle entend recou- 
vrer sa qualité perdue ; c'est la suite du système que j'ai 
déjà signalé, et qui paraît n'attacher aucune importance 
à la nationalité de la femme forcément privée, dans tous 
les cas, de droits politiques. S'il ne faut, en effet, qu'une 
simple déclaration constatant la résidence, pourquoi n'é- 
manerait-elle pas aussi bien du tuteur que de la femme 
elle-même ? 

La femme mineure ne peut pas ne pas suivre égale- 
ment la condition de son mari; si elle devient veuve 
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avant d'avoir atteint sa majorité, elle recouvrera sa qua- 
lité sous les mêmes conditions que la femme majeure; 
daos ce cas, la déclaration devrait-elle être faite par la 
femme elle-même? Cela ne peut faire doute : la femme 
ayant été émancipée d'une manière irrévocable paj- le 
mariage, on ne saurait, à aucun égard, l'assimiler tt l'in- 
terdite, ni lui refuser, malgré sa minorité, les moyens 
de reprendre une qualité, que cette minorité même ne l'a 
pas empêchée de perdre. Je ne saurais trop le répéter, 
en pareille matière, la loi a tracé pour les femmes des 
principes tout exceptionnels. L'art. 19 est également 
applicable à la femme qui a obttmu son divorce, légale- 
ment prononcé en pays étranger (1). 

Les enfants nés du mariage, dans tous les cas, restent 
étrangers comme leur père. 

H4. J'ai dit plus haut (V. suprà, chap. II, n" 13) que 
la femme mariée à un étranger serait déchue du bénéBce 
de l'art. 9, son mariage, tant qu'il subsisterait, mettant 
obstacle à ce qu'elle pût acquérir la qualité de Française 
et, k moins qu'elle ne devienne veuve avant d'avoir at- 
teint sa majorité, elle n'aura jamais pu faire la déclara- 
tion prescrite par le Code civil pour acquérir la natio- 
nalité française. 

(I) LjaD, 11 maralSSB. 
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§ V 
Du Statut personnel des étrangers réaidant en France. 



CHAPITRE XVIII. 

Du itatut personnel d€$ étrangers résidant en France. 



US. La question examinée dans ce chapitre est restreinte aux slatata par- 

sonnelï. 
116. DÎTOne prononcé en pays étranger. 
H7. Droit ancien et législations étrangères en ce qui concerne les lois por- 

iotmellei et les lois {«rTitoriala. 
118. Le Gode civil a proclame la BOaTeraineté de la loi territoriale en toute 



110. Difficultés insurmontables amenées nécessairement par un principe con- 
traire. Lois étrangères devant les tribunaux français. 

ISO. Lois étrangères devant les officiers de l'état civil; mariage entre étran- 
gers on entre Français et étrangers. 

131. Art. 3, C. civ.; discussions et documents qui ont précédé fa rédaction. 

131. Constitutions intermédiaires et lois snr la naturalisation; lois algé- 
riennes ; jurisprudence de la Cour de cassation. 

133. Merlin et doctrine des auteurs. 

114. Résumé et discussion ; espèces diverses. 

115. Je n'ai point à rechercher ici la signification 
qu'a pu avoir à il'autres époques; que dans certains cas, 
peut avoir encore de nos jours, le mot statut, pris dans 
un sens général. Je suppose parfaitement acquise la 
notion desstatuts réels et des statuts personnels, étrangers, 
les uns et les autres, aux lois ne s' appliquant qu'à la 
forme même des actes; enfin je dois dire que mon in- 
tention est de ne m'occuper que des statuts personnels. 
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Même ainsi posée, la question a soulevé de graves et 
nombreuses controverses ; etiapremière difficulté qui se 
présentait à résoudre était de bien préciser la limite sépa- 
rant les statuts réels des statuts personnels. L'embar- 
ras avait été assez grand pour que l'on eût songé à créer 
la théorie, aujourd'hui abandonnée, des statuts mixtes; 
mais, en désertant l'expédient, on n'a pas fait dispa- 
raître les doutes, qui avaient donné Tidée d'y recourir. 

Le point de vue où je me place, en écrivant ces quel- 
ques lignes, rend tout à fait oiseux l'examen de semblables 
questions. Ce que je désire établir, en effet, c'est qu'en 
aucun cas, une loi étrangère ne peut être invoquée et 
appliquée en France; que ce principe est vrai pour le 
statut personnel, comme pour les lois de police et de 
sûreté, comme pour celles qui s'appliquent aux im- 
meubles. 

Ai-je besoin de dire, à l'âge où je suis parvenu et 
presqu'à la fin de ma carrière, que je ne suis pas 
entraîné par le désir de me singulariser en soutenant un 
paradoxe? Je crois être seul, en effet, jusqu'à ce jour, à 
enseigner cette doctrine. Pour me laver de ce reproche, 
je puis invoquer de précédents écrits, remontant à une 
époque déjà éloignée : 

« Il n'est pas douteux, ai-je dit autre part, que chaque 
« individu reste soumis, en quittant sa patrie, aux lois 
« qui forment ce que l'on a appelé le statut personnel ; 
« mais ces lois n'ont auéLine application dans les contrats 
a qu'il consent avec les habitants du pays, où il a fixé 
a sa résidence. Les tribunaux ni les citoyens de cet 
9 État n'ont à s'inquiéter des lois d'une autre contrée, 
n qu'il leur sera parfois impossible de connaître, et le 
« souverain ne peut en sanctionner d'obligatoires que 
« celles qu'il a promulguées, pour les contrats consentis 
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■ avec ses sujets et dans l'étendue de son territoire (1) » . 

C'est cette théorie que j'ai l'intentioh de déyeloppel". 

*16. Peut-être est-il nécessaire, pbur éviter toute 
confusion, de dire tout d'abord, que je n'admets point 
comme contraire à ma doctrine ia jurisprudence bien 
connue dé la Cour de cassation, permettant à l'étranger 
divorcé de se marier en France; C'est par application 
d'un même prihcipe qUe le Français dont le mariage 
aura été annulé pour défaut de consentement ou pour 
toute autre cause, devra être considéré désorriiàis comme 
libre de tout lieii en {iays étranger comme en Fhtnce 
même. Ce sont des faits désormais accomplis surlesquels 
les lois territoriales et les tribunaux ayant juridiction ont 
prononcé 6t que nul désormais ne peut plus mettre en 
question, mais certes cela ne veut pas dirfe ^u'un étran- 
ger, invoquant son statut personrtel, pourra denlander 
son divorce aux tribunaux français; ^Jas pluâ qu'un 
Français ne pourrait demander aux tribunaux étrangers la 
nullité de son mariage pour l'une des causes admises par 
le Code civil et repoussées par la loi du pays qu'il habite. 
C'est, dans l'un et l'autre cas, l'application pure et simple 
de la loi du territoire ; dans les limites où elle est SOUve* 
raine, et le resflect dé la chose jugée^ 

Jamais, les tribilnatix français n'ont essayé de ^éVo- 
quer en doute que deux Frariçais divorcés. avant 1816 et 
lorsque le divorce était perinis par le Code civil île sbient 
restés entièrement libres apl-èa que le diVorce eut été 
aboli. Il en est de même pour deux étrangers dbtit le 
divorce aura été prononcé suivant lès lois de leur pays 
et par les tribunaux compétents. Je n'ai dbnc pas ti 



(4) Comnenlairs du Codt dt eommtrc, 
V. également De la qualilé de Français, a, 
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m'occuper de savoir si, postérieurement à la publication 
de cet ouvrage, le divorce sera rétabli en France. 

J'ai dit plus haut que tout divorce prononcé en pays 
étranger entre Français, s'il a eu pour effet de blesser à 
quelque point de vue que ce soit un intérêt français 
public ou privé, serait nul en France depuis 1816. Mais 
c'est dans de tout autres circonstances que la Cour de 
cassation a reconnu la légitimité d'un divorce prononcé 
en pays étranger. Je ne pense pas qu'aucune confusion 
soit possible. 

11 7. Pour le besoin de ma dtscussioni je suis forcé 
de remonter un peu haut; et dans ce retour vers le 
passé, je puis et je veux me citer encore, afin qu'il soit 
établi que les matières traitées ici par moi ont été depuis 
longtemps l'objet de mes études : 

« Après la conquête des Gaules, ai-je dit, les AUe- 
« mands, les Bavarois, les Yisigoths, les Bourguignons, 
n vinrent successivement se fondre dans l'empire des 
« Francs. A côté de ces barbares et répandus sur tout le 
« territoire, vivaient les anciens habitants, confondus 
(I sous le nom générique de Romains. Chacun de ces 
« peuples conserva ses lois particulières ». — « Ces lois, 
« dit Montesquieu, ne furent point attachées à un certain 
« territoire : le Franc était jugé par la loi des Francs ; le 
« Bourguignon par la loi des Bourguignons ; tes R<mains 
c par la loi romaine^ et, bien loin que l'on songeai à rendre 
€ uniformes les lois des peuples conquérants, on nepmsa pas 
« même à se faire législateur du peuple vaincu a . ■ (Espr. 
des lois, liv. XXVIIl, chap. 2). ■ Ce n'est pas le régime 
< des coutumes diverses se partageant le sol, mais bien 
« l'empire de la personnalité des lois dominant chaque 
« individu, quel que fût le lieu de sa résidence: c'est un 
I des faits historiques les plus connus et les mieux avé- 
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« rés (1) » . Ici le principe de la loi personnelle s'appliquait 
d'une manière générale et absolue et n'était pas restreint 
à cet ensemble de règles spéciales constituant de nos 
jours le statut personnel. 

A ce système devait succéder un système tout diffé- 
rent : > Par la suite des temps, dit Fœli:i lui-même, que 
« je compte au nombre de mes adversaires, les nations 
( vivant sous la même loi politique se confondirent en 
« se réunissant en une seule et le système des lois per- 
« sonnelles fut complètement remplacé par celui de la 
« Souveraineté territoriak. Le droit applicable ne fut plus 
« déterminé par la naissance , mais par le territoire ; la 
« loi du territoire s'appliquait aux choses et aux per- 
« sonnes qui s'y trouvaient (2). > 

La loi territoriale forme donc, de nos jours, le droit 
commun des nations ; et il semblerait peu logique , en 
pure doctrine» après avoir proclamé ce principe, d'ajou- 
ter qu'il ne doit pas être appliqué aux étrangers comme 
aux nationaux. Quelques textes ont cru nécessaire de se 
prononcer d'une manière explicite à cet égard, je les em- 
prunte k l'exact et judicieux Fœlix, que j'ai déjà cité. 

Ainsi dans les Pays-Bas, l'art. 9, C. civ., dit : » Le 
« droit civil du royaume est le même pour les étrangers 
■ que pour les Néerlandais, tant que la loi n'a pas ex- 
« pressément établi le contraire.» 

L'art, 5 du Code des Deux-Siciles porte : « Les lois obli- 
< gent tous ceux qui habitent le territoire du royaume, 
« qu'ils soient citoyens, étrangers, domiciliés ou passa- 
« gers. » 

D'autres lois, au contraire, ont refusé d'admettre le 



(2) Puelii, n, 6, p. T. 
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principe de la loi territoriale ; ainsi la loi du canton de 

Berne dit : « Les citoyens bernois à l'étranger et les 

e étrangers à Berne seront juges quant à leur capacité 
a personnelle^ d'après les lois de leur patrie respectire.» 
Il est superflu d'ajouter que cette loi, souveraine à Berne, 
ne deviendrait obligatoire en tout autre pays qu'en vertu 
d'une convention diplomatique ayant force de loi ; le 
Bernois résidant à Amsterdam invoquerait en vain, à 
coup sûr, son statut personnel en présence de la dispo- 
sition du Code néerlandais que je viens de rapporter. La 
lot ne peut se faire obéir au delà des frontières ; c'est la 
conséquence forcée, c'est la marque distinctive, c'est le 
signe nécessaire de l'indépendance des nations. 

Je ne pousserai pas plus loin mes reéherches et mes 
citations ; elles n'avaient d'autre utilité que de m'aider à 
bien poser la question qui mô reste à examiner : celle de 
savoir quelle est la règle adoptée par la loi française en 
ce qui concerne le statut personnel des étrangers habi- 
tant notre territoire. 

lis. Selon moi, en pure doctrine, de cette indépen- 
dance des nations que je rappelais tout à. l'hëUre, de la 
souveraineté des lois qui les régissent, doit découler, 
comme conséquence, l'application, dans tous les cas, de 
la loi territoriale ; etj en fait, c'est la théorie que Porta- 
lis a affirmée de la manière ta plus énergique en expli- 
quant l'art. 3, G^ civ., ainsi que je le dirai tout à 
l'heure. 

Faut-il donc dire que l'expression de statut personnel 
dans ce système est vide de sens ? Ce serait, à coup sûr, 
une gravé hérésie; et le texte très formel de l'art. 3 
donnerait, au besoin, à cette proposition le démenti le 
plus complet. Il serait en vérité par trop commode que 
chaque Français pût choisir parmi les législations si di- 
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verses qui se partagent le monde celle qui conviendrait 
le mieux à. ses désira et à ses passions, pour y accomplir 
tous les actes de sa vie civile , réglés par son statut per- 
sonnel, et qu'il eût ensuite la faculté, une fois rentré en 
France, de braver les lois et la j uslice de son pays, qu'il 
aurait outrageusement violées I II ne peut en être ainsi ; 
et ce n'est qu'à la condition de s'expatrier pour toujours, 
que le Français peut bénéficier de la loi étrangère, qu'il 
a préférée à celle de sa patrie. Je n'insisterai pas à cet 
égard : les abtes accomplis par lui en pays étranger, con- 
trairement aux règles qui forment son statut personnel, 
seront en France et devant les tribunaux français radica- 
lement nuls et sans aucUn effet. • Les lois concernant l'é- 
« tatet la capacité des personnes, dit l'art 3, C. civ., 
« n** 3, régissent les Français , même résidant en pays 
« étranger, » Là n'est pas la difficulté. La loi territo- 
riale, souveraine pour tous en deçà des frontières, peut 
avoir cette puissance de s'imposer, même au delà de ces 
limites, mais à ses nationaux seulement et devant les tn~ 
bunaux de leur patrie, lorsqu'ils y seront appelés, après 
leur retour dans leurs foyers. 

Je suppose volontiers qu'il existe dans les législations 
étrangères une disposition analogue au | 3 de l'art. 3 du 
Code civil, obligatoire pour les nationaux, comme le Gode 
civil est obligatoire pour les Français : mais ces disposi- 
tions doivent-elles être respectées et sanctionnées parles 
tribunaux français? C'est la question à examiner; il ne 
faut point la déplacer. 

«1». Toutd'abord se présente une difficulté de fait : 
« A la vérité, dit Fœlix soutenant uneopinioil contraire 
■ à la mienne, il y a un inconvénient à rendre les ma- 
« gistrats français interprètes de lois, qu'ils n'ont peut- 
« être jamais entendues et dont une traduction leur fera 
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« difficilement connaiire le sens et le véritable esprit. 
t Mais cet inconvénient se présente également, lorsque des 
« juges étrangers sont appelés h statuer sur l'application 
« des lois françaises (1). > En d'autres termes (j'en ^^- 
mande pardon à la mémoire de Fœlix), s'il y a tout à 
parier que les magistrats français se tromperont, il y a 
tout autant de chances pour que les magistrats étrangers 
se trompent également! Je ne sauraisadmettre une sem- 
blable compensation. 

Sans doute, c'est au demandeur h faire la preuve ; et 
je ne sache pas une seule occasion, où le demandeur n'ait 
eu la prétention de l'avoir faite ; mais son adversaire 
peut le combattre; et surtout le juge peut apprécier 
en dernier ressort et décider. Que fera-t-il en présence 
de textes plus ou moins exacts, plus ou moins tron- 
qués, plus ou moins abrogés par des actes posté- 
rieurs; aujourd'hui que les lois, en tous pays, changent 
avec tant de facilité ; en présence de certificats et de 
parères, qu'il est si aisé d'obteniret que la partie adverse 
peut n'avoir aucun moyen de combattre ; ou auxquels, 
au contraire, elle opposera d'autres textes, d'autres cer- 
tificats, d'autres parères? Et en cette matière, où les er- 
reurs sont si faciles, Fœlix lui-même rappelle que la vio- 
lation d'une loi étrangère n'autorise point un pourvoi 
en cassation. Il n'existe aucun doute h. cet égard (^). 

120. Mais pourquoi ne parler que des magistrats? 
Tous les officiers de l'état civil de France, tous les offi- 
ciers publics ne devront-ils pas savoir aussi les législa- 
tions étrangères du monde entier? Devant toutes les mai- 
ries de France, deux individus ou étrangers tous les 



») Fœlii.D.lB, p.Sa. 
(ïjFfeli», n. <S, p. Sf3, Miel. 
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deux, OU Français et étranger, peuvent se présenter pour 
contracter mariage ; quel est sur ce point si grave leur 
statut persoanel ? 

Le ministère de la justice, à une certaine époque, 
comprenant l'embarras des magistrats municipaux, avait 
voulu venir à leur secours; et par une circulaire du 4 
mars 1831, il avait défendu h. tout officier de l'état civil 
de procéder à la célébration d'aucun mariage entre une 
Française et un étranger, si celui-ci ne justifiait par un 
certificat émané des autorités de son pays, que l'union 
qu'il se proposait de contracter serait regardée comme 
légitime dans sa patrie. 

On voulait sauvegarder l'intérêt des femmes françai- 
ses, qui perdaient leur nationalité en contractant avec un 
étranger une union, légitime seloa le Code civil, et qui, 
plus tard, les exposait à n'être considérées que comme 
des concubines dans le pays de leurs maris, si elles 
étaient forcées de les y suivre. 

Malheureusement pour les si louables intentions du 
ministre, qui avait écrit la circulaire, on s'est aperçu 
bientôt qu'elle était complètement inexécutable; et je 
m'étonne que M. Demolombe paraisse l'ignorer et la cite 
à l'appui de son opinion (1). 

Sur le refus de certains officiers de l'élat civil, de pro- 
céder au mariage d'étrangers et de Françaises, la ques- 
tion fut portée en justice réglée; plusieurs tribunaux et, 
sur l'appel, les Cours déclarèrent qu'en France on ne 
pouvait exiger que les conditions et les formalités pres- 
crites par la loi française ; et une nouvelle circulaire du 
ministre de la justice, en date du 16 février 1855, est 
venue, enfin, modifier les anciennes instructions et met- 



(1) H. Demohmbe, (. 4<% n. 99. 
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tre un terme à des difficultés et à des conflits, sans cesse 
renaissants ; ce docoment reconnaît que la jurisprudence, 
fondée sur le Code civil, ne permettait plus d'invoquer 
la circulaire de 1831 ; et il n'en a plus été question. 

Battue sur le terrain du droit commun, la chancelle- 
rie s'est réfugiée dans une position qui n'a pas beaucoup 
d'étendue, mais où elle est inexpugnable. En effet, dans 
quelques cas spécifiés, le mariage ne peut s'accomplir 
en France, qu'en rapportant des dispenses, que le Gou- 
vernement a le droit absolu d'accorder ou de refuser : 
entre beau-frère et belle-sœur par exemple, entre oncle 
et nièce. 

Dans ce cas, si l'un des futurs appartient à un pays, 
où l'union qu'il veut contracter en France avec des dis- 
penses, est prohibée d'une manière absolue, quelque 
favorable que soit la demande, les dispenses seront 
refusées. Ainsi dans le service, auquel j'ai été préposé à 
la Chancellerie pendant de si longues années, j'ai pu 
entendre telle femme, au moment de contracter une 
union, où toutes les chances de bonheur se réunissaient 
pour elle; qui avait quitté pour toujours sa patrie, où 
rien ne la retenait, pour le pays qui allait devenir le 
sien, dont les lois pouvaient si aisément légitimer son 
mariage, et où se concentraient désormais toutes ses 
affections, tous ses intérêts, se plaindre du soin que la 
Chancellerie avait pris d'elle ; et dire, peut-être avec 
raison, que nul ne pouvait être meilleur juge qu'elle de 
son propre avantage. Et d'ailleurs puis-je ajouter, quel 
droit a donc une étrangère h la protection et à une pro- 
tection aussi outrée des lois françaises I 

lai. Mais je m'aperçois que je me laisse entraîner à 
des considérations générales et que ma discussion man- 
quera de base, si elle ne s'appuie sur le texte de l'art. 3 
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du Code civil. Aucune controverse n'est possible, en- 
effet, si les lois étrangères ont été rendues obligatoires 
en France ou par le texte formel de nos propres lois, oa 
par des conventions diplomatiques officiellement promul- 
guées (1) ; aucune controverse n'est possible, d'un autre 
côté, en l'absence de tout traité, et si nos lois sont sim- 
plement muettes à cet égard ou proclament une règle 
contraire. 

La commission du Code civil avait arrêté la disposi- 
tion suivante : la loi oblige indistiHctemmt ceux qui 
habitent le territoire. La section, un instant indécise, se 
rallia cependant, à cette rédaction; mais elle rencontra 
au sein du Conseil d'Etat des opposants d'assez facile 
composition, du reste, puisqu'il a suffi pour les conten- 
ter de retrancher le mot indistinctement; et l'on a peine à 
comprendre quelle importance et quelle portée pouvait 
avoir une semblable modification au lexje primitif. 

Au Tribunat le principe ainsi posé parut trop absolu ; 
le texte fut encore modifié; et Andrieux, dans la séance 
du 2 frimaire an x, après avoir parlé des Français voya- 
geant en pays étranger, ajoutait: « Il n'est pas vrai que 
« la loi oblige sans exception ceux qui habitent le terri- 
« toire, puisque les étrangers revêtus d'un caractère 
« national ne sont point soumis aux lois civiles do la 
« France, quoiqu'ils habitent le territoire (2) ». Le Tri- 
bunat prend donc soin d'expliquer lui-même quelle est 
la portée qu'il donne à la nouvelle rédaction proposée 
par lui; l'exception se restreint aux agents diploma- 
tiques. 

Toutefois Portalis, se défiant peut-être des comman- 

(1) Caas., Tfrucl. aniï;<8Kï. 180Î, etlSjuill. 18H. 
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tateurs qui viendraient après lui expliquer la loi qui 
clait son ouvrage, crut nécessaire, à la suite de ces divers 
remaniements, de rappeler le principe posé par lui au 
frontispice de son œuvre et de le maintenir dans les 
termes les plus nets et les plus précis. 

Béjà, en eflet, dans le discours préliminaire prononcé 
par lui le 34 thermidor an vm, lors de la présentation 
du projet arrêté par la commission du gouvernement, il 
avait dit : « La loi oblige indistinctement tous ceux qui 
« vivent sous son empire ; les étrangers même, pendant 
■ leur résidence, sont les sujets casuels des lois de l'Ëtat. 
« Habiter le territoire, c'est se soumettre à la souverai- 
fl nelé (l) » . 

Plus tard, répondant le 23 frimaire an x, devant le 
Corps législatif, aux objections formulées par le Tribunat, 
Portalis disait encore: < Le troisième article porte que 
€ la loi oblige ceux qui habitent le territoire. 

o Le rapporteur de la commission du Tribunat en 
« conclut qu'elle n'oblige pas les Français qui voyagent. 
« Il faut convenir que la conséquence n'est pas juste. 

« Sans doute les Français qui voyagent ne sont pas 
1 soustraits & l'empire de toutes les lois françaises, mais 
« Français et étrangers habitant le territoire y sont sou- 
« mis. Voilà le principe général, C&r habita' te territoire , 
1 c'est se soumettre à la souveraineté (2) • . 

Il repousse ensuite le reproche que lui avait fait le 
Tribunat, de n'avoir point parlé des ambassadeurs ; mais 
je n'ai pas à m'en occuper. 

Qui donc a autorité, ai-je le droit de demander, pour 
interpréter le Code civil après Portalis et contre Por- 
talis ? 



Dçiiiizedoï Google 



DES ÉTEAWOBRS RÉSIDAST EN FRANCE.— CHAP". XVIII, H" 122. 493 

Mon procès n'est-il pas déjà gagné et aurai-je besoin 
d'insister ? 

L'art. 3, sans doute, n'était pas encore arrivé au terme 
de ses vicissitudes, de ses remaniements et à sa rédac- 
tion définitive; mats rien ne permet même de supposer 
que le Conseil d'Etat ait jamais voulu renoncer aux 
principes, que les documents les plus certains établissent 
avoir été les siens. Il faut même ajouter que ni Tronchel, 
dans son observation, ni le Tribunal, ne lui ont jamais 
demandé ce sacrifice ; ce qu'ils voulaient, c'est qu'une 
rédaction en termes trop absolus ne vint pas se heurter 
d'avance contre des exceptions, que des lois spéciales 
pourraient établir ou qui résulteraient de circonstances 
particulières, telles que la qualité d'agent diplomatique. 

laa. Les principes posés par Portalis ont toujours 
été ceux du législateur français. 

Ainsi les constitutions, qui se sont succédé en France 
pendant la période révolutionnaire (1); et toutes les lois 
qui, jusqu'à nos jours, ont déterminé les conditions à 
remplir par les étrangers pour solliciter et obtenir la 
naturalisation, n'ont jamais exigé que la majorité selon 
la loi française, sans tenir aucun compte des lois étran- 
gères, qui auraient.'pu la fixer à une époque plus ou moins 
reculée, a quoiqu'il s'agisse, dit avec raison M. Dalioz, 
« lui-môme, l'un de mes contradicteurs, d'un des actes 
« les plus importants de la vie civile : du changement de 
« patrie (2) ». 

Les inconvénients de toute autre théorie ne pouvaient 
échapper, je le répète, au législateur; et l'art. 37 de 
l'ordonnance du 26 septembre 1837, sur l'organisation 

(1) ConrlltDlioD du a juin tT93, art. 4; du 5 Emet, an iri. srl. iO ; du ît Trim. 
(?) DallBi, lléperi., t" tel*, n. W(. 
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de la justice en Algérie, en est une nouvelle preuve ; il 
est ainsi conçu : 

■ La loi française régit les conventions et contestations 
« entre Français et étrangers. » 

Après Porlalis et tous ces textes, écoutons la Cour de 
cassation ; elle s'exprimait ainsi ea 1833 : « Attendu, 
« que si l'art. 3 du Code civil déclare que les lois con- 
« cernant l'état et la capacité des personnes régissent les 
fi Français, même résidant en pays étranger, il ne con- 
1 tient aucune disposition semblable ou analogue en faveur 
■ des étrangers, qui résident en France ; d'où il résulte 
« que l'arrêt attaqué n'a pu violer cet article (1). » 

Isa.Onpeut donc s'étonnerque les auteurs aient ensei- 
gné une autre doctrine. Quoiqu'il en soit, parmi ceux qui 
ont écrit sur l'art. 3 du Code civil, le premier en date 
peut-être, et le premier en autorité, sans contredit, c'est 
Merlin, et l'on s'est plu à citer quelques lignes de lui, 
qui semblent donner raison h l'opinion soutenue par mes 
adversaires. Le fait est certain; mais Merlin lui-même 
(et seul il pouvait le faire) a jeté un doute très sérieux 
sur les conséquences qu'il était naturel de tirer de ce 
qu'il avait écrit dans son Répertoire, au mot Loi, | 6, 
n<* 6. En effet, quelques pages plus loin el sous le n" 8 
il s'exprime ainsi : « Revenons, dit-il, à l'art, 3, la dis- 
« position en est-elle limitative quant aux étrangers qui 
« habitent momentanément le territoire français ? En 
« d'autres termes, ces étrangers ne sont-ils soumis aux 
« lois françaises, < qu'en ce qui concerne la police, la 
« sûreté et les immeubles qu'ils y possèdent » ? Après 
ce préambule, Merlin fait l'historique d'une manière 
plus détaillée, que je n'ai cru pouvoir le faire, de la 

(I) Casa., n juill. 1833 (S.3Ï.1.66S). 
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longue et si pénible élaboration de l'art; 3, et il y trouve 
la preuve que le Conseil d'Etat n'a jamais voulu se dé- 
partir des principes posés, ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure, par Portalis et n'a consenti à, réserver que les 
exceptions qui résulteraient de circonstances ou de lois 
spéciales. 

Exposant ensuiterinterprélation contraire à celle qu'il 
vient de soutenir, Merlin ajoute pour la combattre : 
« Mais quand nous fermerions les yeux aux &rguments 
« qu''élèvent contre cette interprétation les détails dans 
« lesquels nous venons d'entrer sur la généalogie de 
« l'art. 3, les seuls termes de cet article ne suffiraient- 
II ils pas pour démontrer qu'il ne peut pas êlre entendu 
« dans un sens exclusif? Dire que les étrangers sont 
« soumis en France aux lois de police et de sûreté et à 
(' celles qui régissent les immeubles, est-ce à dire qu'ils 
« ne sont soumis qu'aux unes et aux autres ? Est-ce res- 
t treindre h ces lois le principe proclamé le 23 frim. 
« an X, à la tribune du Corps législatif par l'orateur du 
« gouvernement, que : la loi oblige tous ceux qui vivent 
f( sous son empire ; qu'habiter le territoire, c'est se sou- 
« mettre à sa souveraineté (1) ». 

L'opinion de Merlin' doit donc, tout au moins, être ré- 



A la différence de Merlin, les auteurs qui ont écrit 
après lui ont posé des théories avec lesquelles je me 
trouve, à regret, «n complet désaccord. La plupart 
d'entre eux, cependant, conviennent que le Gode civil 
n'aurait pas tranché la question en leur faveur ; qu'elle 
peut être un objet de controverse; et ce n'est qu'en en- 
seignant une semblable doctrine qu'ils arrivent h pro- 



(t; Rép0rt., V Loi, g 
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poser les modlûcations apporlées par eux au principe 
absolu, qui permeltrait en toute circonstance à l'élran- 
fjer résidant en France d'invoquer , pour les actes de la 
vie civile, sa loi personnelle. 

Je comprends peu ces deux lois parallèles; et les juges 
allant de l'une à l'autre, selon les distinctions de ladoc< 
trine, et sans doute aussi, alors, selon leurs lumières et 
leurs appréciations. 

« La disposition de l'ai. 3 de l'art. 3, disent MM. Au- 
t bry et Kau, autorise à croire que le législateur français 
« a entendu laisser les étrangers, même résidant en 
« France , sous l'empire de leurs lois nationales pour 
« tout ce qui concerne leur état et leur capacité. » Ces 
auteurs ajoutent en note que le législateur français a 
compté sur le concours des autontés et des tribunaux 
étrangers pour sanctionner l'art. 3, en ce qui concerne 
le statut personnel des Français, et qu'il n'a pu le récla- 
mer et l'attendre qu'à la condition de se prêter, de don 
côlé, à faire respecter en France le statut personnel des 
étrangers (i). 

Il faut bien le dire, en ce qui concerne cette récipro- 
cité, que le législateur français aurait attendue des auto- 
rités et des tribunaux étrangers, il n'en apparaît rien ni 
au Conseil d'Etat, ni au Tribunat, ni dans aucun des do- 
cuments formant le complément du Code civil. 

Quoi qu'il en soit, MM. Aubryetftau, après avoir dit 
eux-mêmes que la loi n'a rien ordonné, font connaître 
que la règle établie par la seule doctrine ne peut être ni 
générale, ni absolue; et alors commence l'arbitraire (que 
l'on me permette le mot) et les appréciations de chacun : 



(1) HH. Aabr; cl Rau sur Zachsiiie, Iniroduclien, J 31, ii ( 
(3'«il., t. <■',(-. 79). 
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■ Toutefois, disent MM. Aiibry et Rau, el par cela même 
« qu'il s'agit ici d'une simple concession faite aux autres 
« nations, Viriduction que fournit l'ai. 3 de l'art. 3 ne 
« peut et ne doit être admise que dans la mesure des 
« convenances internationales el sous les restrictions 
« que réclament, d'une part l'ordre public, et d'autre 
« part lesintérêts des Français, lorsque, en raison de cir- 
« constances particulières, ils méritent une protection 
« spéciale (1). » 

Ces règles, lorsque surtout c'est la doctrine seule qui 
les pose, seront- elles d'une application facile el suivies 
par tous d'une manière uniforme? Il est tout au moins 
très permis d'en douter. 

M. Demolombe soutient un système tout à fait analo- 
gue à celui qu'ont enseigné MM. Aubry et Rau : « Je 
« conviens, dit-il, qu'on peut voir une tendance de la 
< part du législateur à laisser l'étranger en France sous 
« l'empire de sa loi personnelle. Mais enfin, il n'y a 
€ pas, m ce sens, une disposition expresse, un texte posi- 

Aussi M. Demolombe enseigne que ce n'est que sous 
toutes réserves et selon les circonstances que la règle po- 
sée par lui doit être suivie; et il ajoute même ; « Il est 
« facile de comprendre que le principe, à cet égard, 
f n'étant pas chez nous formulé dans un texte, l'application 
« en sera nécessairement faite avec plus ou moins d'ex- 
<f tension ou de faveur, suivant l'état de la législation du 
• pays à laquelle l'étranger appartiendra (3). » 

Je le demande à. .M. Demolombe lui-même, est-ce 
ainsi que se formulent en France les règles que devra 

(1) Ul i„prà. 

(i) U. Demolombf, I. i", a, 98. 

(3) VI tuprà. 
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connaître tout citoyen traitant avec un étranger, et que 
les tribunaux devront appliquer? 

Faut-il admettre, pour faire cesser tous les doutes, la 
théorie enseignée par un auteur, qui marche un des pre- 
miers parmi nos jurisconsultes les plus éminents? 

Posant d'abord le principe général sur lequel tous les 
auteurs sont d'accord, M. Valette a dit : « Le Code civil 
H ne présente pas de système général sur ce point. En 
« effet, d'une part, il n'a pu imposer de règles aux au- 
< très peuples; d'autre part, il n'a même jkis résolu la 
« question qu'il aurait pu résoudre, celle de savoir si les 
« Tribunaux" français doivent considérer les étrangers, 
H comme soumis à leur loi personnelle, en ce qui touche 
« leur état et leur capacité (1). » 

Tous les auteurs, on le voit, tiennent le même langage. 

Arrivant ensuite à formuler un système, M. Valette 
s'exprime ainsi : « Nous appliquerons, m général, dit-il, 
s à l'étranger la loi personnelle étrangère ; mais ce prin- 
« cipe souffrira des modifications dam notre intérêt. Nous 
« ne reconnaîtrons pas chez nous un état que nos lois 
« considèrent comme contraire à l'ordre public. En ou- 
« tre, si l'étranger faisait en France des conventions 
« avec des Français, nous lui appliquerions, relative- 
<£ ment à sa capacité, la loi française, s'il résultait un 
« préjudice pour les Français, de l'adoption de la loi 
€ étrangère (2). » 

M. Valette enseigne donc un système un peu différent 
de celui qu'ont exposé MM. Aubry et Rau et M. Demo- 
lombe ; il est également en opposition avec la doctrine 
de Proudhon, que M. Valette a enrichi de ses annota- 
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lions, et qui applique le statut personnel de l'étranger 
en France d'une manière générale et absolue. 

D'autres auteurs ont soutenu la même opinion que 
Proudhon. 

M. Valette ne permet pas à l'étranger de se prévaloir 
de son statut personnel; mais cette loi pourra lui être 
opposée par tout Français qui aura intérêt à l'invoquer 
contre lui. Le savant professeur évidemment ne paraît 
se préoccuper en aucune manière de ces mesures de ré- 
torsion, dont Fœlix s'est montré si effrayé pour les Fran- 
çais résidant i l'étranger. 

Ce système est, à coup sûr, fort ingénieux et paraît, 
au premier abord, donner enfin une règle facile à dis- 
cerner et à suivre, sauf peut-être encore dans certains 
cas, où seraient invoquées des raisons d'ordre- public, ou 
bien s'il y avait doute pour tracer la limite qui sépare le 
statut réel du statut personnel. Pas plus que les doctri- 
nes enseignées par d'autres auteurs, cette théorie n'est 
écrite, du reste, dans aucune loi et le texte de l'art. 3 se 
prête-t-il bien, en effet, à cette espèce de compromis? 
Est-ce là un expédient ou bien un principe juridique, 
que la science pure puisse légitimement adopter? Je ne 
sais, mais ce que je crois pouvoir affirmer, c'est que cette 
règle ne résoud pas encore toutes les difficultés pratiques 
que les faits pourront faire naître. 

Dans un marché à hvrer, conclu entre un Français et 
un étranger, majeur d'après la loi française, mineur d'a- 
près son statut personnel, j'admettrai, si l'on veut, qu'au 
jour de l'échéance, le Français puisse, à son gré, et se- 
lon que les cours sont en hausse ou en baisse, exiger 
l'exécution du contrat qui lui assure un bénéfice, ou en 
demander la nullité, s'il lui fait subir une perte ; cepen- 
dant, il faut le dire, l'étranger pourrait peut-être taxer 
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le Français de déloyauté et trouver des juges partageant 
son avis. 

Dans d'autres circonstancesl'embarras sera plus grand. 
Ainsi dans le cas prévu par la circulaire du ministre de 
la justice du 4 mars 1831, dont j'ai parlé plus haut, on 
a pu souvent douter si l'union projetée est ou non dans 
l'intérêt de la femme française. Quelquefois, deux Fran- 
çais auront des intérêts opposés dans un même contrat 
oii figurent avec eux des étrangers. 

1*4. Je ne chercherai pas d'autres hypothèses, et je 
ne poursuivrai pas plus longtemps cette revue des au- 
teurs quiont écrit sur la question; je ne citerai pas même 
en note et leurs noms et leurs ouvrages: si chacund'eux, 
pour ainsi dire, enseigne une doctrine diiférente, je suis 
contraint d'avouer qu'ils sont unanimes à repousser, en 
principe au moins et sauf les nombreuses exceptions 
formulées par plusieurs d'entre eux, le système que je 
soutiens; mais j'ai la conviction profonde que la règle 
enseignée par eux est contraire au texte et rencontre 
dans l'application des difficultés nombreuses et quelque- 
fois insurmontables. 

Je dois insister sur ce point que si, d'un commun ac- 
cord, un principe absolu n'est pas écrit dans le Code 
civil, on le trouve encore moins formulé avec certaines 
restrictions, dans de certaines mesures, et soumis à des 
distinctions inventées par les auteurs : c'est la doctrine 
seule qui crée ces règles particulières et ces exceptions, 
et je ne croîs pas que ce pouvoir puisse lui être reconnu : 
' aussi, avec un semblable guide, ne faut-il pas s'étonner 
de trouver la jurisprudence quelquefois hésitante. 

Cependant il s'agit d'intérêts souvent très graves ; et à 
notre époque la question est entrée dans la pratique et se 
pose journellement, maintenant que les chemins de fer 
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et les lignes régulières de baleanx à vapeur amènent in- 
cessamment en France les habitants du Japon comme 
du Paraguay, de la Perse comme des États-Unis d'Amé- 
rique, où des coutumes remplacent souvent les lois écri- 
tes, et où ces coutumes changent dans chacun des Etals 
de cette vaste agglomération. Examinons donc les choses 
de plus près et supposons, si l'on veut, nos magistrats et 
nos officiers municipaux en présence de ces lois éti'angè- 
res des quatre parties du monde, que j'admettrai connues 
d'eux et dont ils seront appelés à faire l'application. 

En premier lieU; la puissance du statut personnel ne 
pourra jamais obliger les magistrats français à respecter 
une disposition qui violerait l'ordre public et les bonnes 
mœurs. On s'étonnera peut-être que la législation d'un 
pays civilisé puisse violer l'ordre public et les bonnes 
mœurs ; l'art. 6, C. civ., a bien prévu que des cùnven- 
tions particulières seraient entachées d'un semblable vice, 
mais non les prescriptions d'un législateur : et souvent 
il sera plus aisé de poser la règle que de l'appliquer. 

Tout récemment une, femme étrangère, très régulière- 
ment divorcée selon les lois et par les tribunaux de son 
pays, voulait contracter un second mai-iage en France,. 
. avant dix mois révolus depuis la dissolution de sa pre- 
mière union. L'art. 228, C. civ., est-il d'ordre publiCf 
ou constitue-t-il une loi de police? Est-ce te cas, au 
contraire, d'appliquer le statut personnel? Le tribunal 
de la Seine et la Cour d'appel ont été d'avis différent pour 
trancher la question. 

L'art. 74, C. civ., ne permet pas de se marier dans 
une commune où l'un des deux époux, au moins, n'aura 
pas six mois d'habitation. On aura peine à croire peut- 
être que cette disposition intéresse l'ordre public et les 
bonnes mœurs d'une manière bien évidente, ou puisse 
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être considérée, si elle est violée, comme un empêche- 
ment dirimant du mariage. Je puis attester, cependant, 
que des réclamations ont souvent été adressées à cet 
égard par des étrangers de passage en France, et que le 
ministre de la justice a toujours répondu que l'art. 74 de- 
vait être scrupuleusement opposé aux étrangers, quel 
que fût leur statut personnel. 

Le maire ou le tribunal qui se montrerait moins rigou- 
reux serait-il bien blâmable ? et alors où est la règle ? 

Dans les pays soumis, quant au mariage, à la loi ca- 
tholique, des dispenses sont nécessaires pour légitimer 
l'union de deux cousins germains. Ces liens de parenté 
seront-ils un obstacle qu'un officier de l'état civil fran- 
çais puisse opposer , et nos tribunaux regarderont-ils 
comme nulle une union eontractée dans de serabables 
conditions ? ou alors qu'elle n'aura pas été formée devant 
le prêtre , quand une disposition formelle de la loi de 
l'un des époux faisait de cette consécration devant les 
autels une condition fondamentale ? En ce qui concerne 
la cérémonie religieuse, on ne peut évidemment pas in- 
voquer la règle hcus régit actum ; pour la loi catholique, 
elle est tout autre chose qu'une simple formalité. 

Le mariage , incontestablement légitime en France, 
sera à double titre nul dans le pays de celui des époux 
où règne une loi différente. 

Pourquoi s'étonner de celte contradiction? Vous la 
retrouvez partout dans l'étude des législations compa- 
rées. 

Le Français résidant en Angleterre devient père ; son 
fils. Français aux termes du Gode civil, est Anglais d'a- 
près les lois anglaises , qui , conformes sur ce point à 
notre ancien droit, attachent la nationalité, non à la fdia- 
tion, mais au lieu de la naissance. Si le statut person- 
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nel de chaque individu doit être respecté par les tribu- 
naux français à la charge de réciprocité par les tribunaux 
étrangers, cet enfant pourra invoquer en France son sta- 
tut personnel selon les lois anglaises, invoquer en An- 
gleterre son statut personnel selon les lois françaises. A 
quelle nation appartiendra-t-il, si les tribunaux de cha- 
que pays subordonnent leurs décisions aux lois d'un 
pays étranger? 

Proudhon, il est vrai , enseigne que dans la concur- 
rence de plusieurs lois invoquées sur l'état civil de la 
même personne, c'est celle de son domicile qui doit 
l'emporter (1). Mais le Code civil, sur ce point, contient 
une règle très explicite et absolue ; en outre, cet enfant, 
né en Angleterre, peut être domicilié en Italie ou en Al- 
lemagne ; il peut aussi transporter son domicile d'An- 
gleterre en France et de France en Angleterre, et, dans 
ce dernier cas, on ne peut admettre qu'il changera de 
nationalité autant de fois qu'il changersb de domicile : 
chacun sait, d'ailleurs, combien il est souvent difficile de 
distinguer la simple résidence du domicile. 

A côté de cet exemple, j'en citerai un autre tiré des 
lois qui régissent la naturalisation dans certains pays, 
etparticulièrement en Suisse et en Angleterre. Lamesure 
qui naturalise un étranger dans ces contrées peut étendre 
ses effets aux enfants mineurs, quel que soit leur âge, 
de plein droit, à leur insu, et sans leur participation ; 
des principes différents existent en France ; est-ce que 
les enfants d'un Français ainsi dénationalisés ne pour- 
ront pas, à leur majorité, prétendre devant nos tribunaux 
que les lois anglaises ou suisses n'ont pu leur enlever 
leur qualité? Et, d'un autre côté, pourraient-ils se pré- 
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valoir de celte naturalisation pour se sousiraire aux 
charges qui pèsent sur les Français et, par exemple, au 
recrutemenl? En Suisse et en Angleterre ilsn'ea resteront 
pas moins Anglais ou Suisses. 

Dans le même ordre d'idées, Fœlix lui-même, mon 
plus radical peut-être et plus constant adversaire, a dit 
cependant: «Dans quelques pays, la législation refuse 
« au sujet de s'expatrier, en Angleterre par exemple. 
« Dans ce cas, le lien originaire se conserve, mais dans 
« l'intérêt seulement de la nation à laquelle l'individu a 
« appartenu dans le principe, sans empêcher, par rap- 
« port à sapatrie adoptive, la validité de la naturalisation, 
« qu'il y aura acquise(l) ». 

Fœlix ne parle plus de changement de domicile et 
convient que cet Anglais aura deux pairies; il est con> 
traiot de s'incliner devant la force des choses. 

Les dispositions formelles des art. 17 et 21 du Code 
civil auront pour effet de dénationaliser un Français, 
sans lui faire acquérir, un seul cas excepté, une nationa- 
lité étrangère; celui-là n'aura plus de patrie. 

Je dois pourtant m'arrèter, et je ne puis passer en 
revue toute la série des actes qui composent la vie civile 
d'un individu. Ce que j'ai dit auffit au moins pour qu'il 
n'y ait point lieu de s'étonner que la même personne 
puisse avoir à la fois deux patries ou n'en avoir aucune ; 
qu'un mariage puisse être valable et irrégulier en même 
temps ; que l'on puisse être majeur et mineur selon les 
circonstances. 

Je n'ai point h. faire remarquer que ce n'est pas des 
termes d'une seule et même loi que découleront de sem- 
blables conséquences ; mais qu'elles sont le résultat iné- 



(1) Fœlii, n. 37, p. 37, m 
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vitable de deux lois parfaitement indépendantes, souve- 
raines, l'une et l'autre, dans les pays qu'elles régissent ; 
et que, dans maintes circonstances, aucun effort ne 
pourra les concilier, comme dans le cas de nationalité, 
que j'ai cité tout à l'heure. 

Me voici arrivé au terme de ma tâche; je n'insisterai 
pas pour établir que c'est imposer aux magistrats et aux 
officiers publics un devoir impossible à accomplir que 
d'exiger d'eus la parfaite connaissance des lois du monde 
entier; que dans l'hypothèse même où cette difficulté se- 
rait surmontée, on ne pourrait arriver à leur poser une 
règle claire et précise, qui déterminât les cas oi!i ils de- 
vront appliquer soit la loi étrangère, soit la loi française, 
parce que l'ordre public et les bonnes mœurs y seront 
intéressés, ou parce qu'ils'agîra d'une mesure de police 
et de sûreté, ou parce que le doute existera, pour savoir 
si l'on invoque le statut réel ou le statut personnel, ou 
dans toute autre circonstance, selon le système qui sera 
adopté parmi tous ceux que, dans le silence de la loi, la 
doctrine a préconisés. 

Quel mal, d'un autre côté, peut en résulter pournous, 
que le Français expatrié reste soumis aux lois du pays 
qu'il habite, du moment que devant les tribunaux de sa 
patrie il ne pourra invoquer d'autres règles que celles de 
son statut personnel qui l'ont suivi partout? Pourquoi 
donc redouter, dans ce cas, ce que les auteurs ont appelé 
des mesures de rétorsion ? 

Un mot encore en terminant : les juges ne peuvent 
baser une décision sur une loi qui n'a point reçu la sanc- 
tion de l'autorité souveraine et qu'aucune promulgation 
régulière n'a rendue obligatoire en France ; ils ne peu- 
vent donc pas invoquer une loi étrangère. Mais faut-il 
regretter qu'ils n'aient point ce pouvoir? De la meilleure 
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foi du monde, je le déclare, j'ai cherché, sans parvenir 
à les trouver, les difficultés que peut soulever la doctrine 
que je soutiens et les inconvénients qui résulteront de 
son application. Quant à l'art. 3 du Code civil, ou il ne 
permet aucun des tempéraments que chaque auteur pro- 
pose et il ordonne, dans tous les cas, l'application des 
statuts personnels étrangers ; ou il repousse cette théorie 
d'une manière- complète et absolue, ainsi que Portalis 
l'a déclaré ; et il l'a fait en termes tel, qu'il est permis 
de s'étonner qu'une controverse se soit élevée. Si la di- 
versité des systèmes enseignés par les auteurs rend im- 
possible l'uniformité de jurisprudence, celte diversité 
est en même temps la preuve manifeste que les juris- 
consultes, à qui elle peut être reprochée, sont tout à fait 
en dehors de la loi : je propose d'y revenir, et le texte 
sainement entendu lèvera toute incertitude. 
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Enfaitt d'un étranger ni en France. — L'enfant né en France d'un 
étranger penl, k sa majorité, réclamer la qualité de Français, n. 10 
et 11, p. 8 el 9. 

L'enfant qui s'est soumis ï la loi du recrutement peut, même après 
sa majorité, réclamer la qualité de Français, n. 14, p. 1 0. 

L'enfant né en France d'un étranger qui, lui-mâme y est né, est 
Français s'il laisse écouler sa 21' année sans répudier cette qualité, 
n. 22, p. 22. 

L'enfant qui a réclamé la qualité de Français ne peut s'en prévaloir 
qne dn jonr oii il a accompli les formslilés qni lai sont imposées et 
pour les droits ouverts depuis cette époque à son profit, n. 20 et 21, 
p. 18 et s. 

Formes dans lesquelles doivent Stre faites les déclarations, n. 19, 
p. 17. 

La majorité, dont parle l'art. 9, et celle qui est fixée par la loi fran- 
çaise, n. 11, p. 9. 
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L'art. 9 ne s'applique pas à l'enfant Bimplament consa oa né dans 
l'hôtel d'an ambassadeur, n. 12 et 17, p, 10 al i'S. 

La femme mariée à un étranger ne peut profiter de l'art. 9, C. cir., 
n. 13, p. 10. 
EnFANT nATURiL. — Sa nationalité, n. S, p. 4. 

L'enfant naturel d'une mère frani^ise, non reconnu par son père, 
est Français, n. S, p. i. 
S'il est raconna, il a la nationalité de son père, n. S, p. i. 
EnFÀHi vt EN Fbance de l'habitant d'une province qui en al détachée, 

D.S7 et 81, p. 78 et 121. 
Enpamt né d'un Français qui a perdu cette qualité. — L'enfant né 
d'an Français, qui a perda celte qualité, peut toujours la recouvrer, 
n.l6 et s., p. 15 et s. 

Cette disposition n'est pas applicable à l'enfant d'un étranger qui 

avait été naturalisé, n. 17, p. 15. * 

Ni à l'enfunt d'une Française qui a épousé an étranger, n. 18, p. 16. 

Le Gouvernement n'intervient pas dans l'exécution de l'art. 10, 

C. civ., n. 19, p. 17. 

Ekfàht n^ SUT le sol français d'un pire devenu étranger par la eeision 

du territoire, n. S7 et 8t, p. 78 et 121. 
Enfant ibouvë. — Sa nationalité, n. ti, p, 5. 
Engagemeht tolontaihe.— Quelle que soit sa durée, la loi du 23 mars 

1849 est applicable, n. 14, p. 10. 
Établi SSBHIHT en pays étranger sans esprit de retour, fait perdre la 

qualité de Français; règles à suivre, n. 42, p. 60. 
Ëtbanubs. — Enfant né en France d'un étranger, art. du C. civ. 
n. 10 et s., p. 8. 

Enfant né en France d'un étranger qui lal-mâme jest né, n. 22, 
p. 22. 
Idem petit-6ls dans les mêmes conditions, n. 22, p. 22. 
V. Contrées changeant dt domination. 

L'art, 18, C. civ., ne peut être invoqué par l'étranger naturalisé, 
n. 49, p. 70. 

R^les à suivre en ce qui concerne le statut personnel des étrangers 
en France, n. llSet s.,p. 181 et s. 
ÉvtguB in partibus, a. 38, p. 53. 

Femme maries.— Elle ne peut profiter de l'art. 9 du C. civ., n. 13 et s. 
p. 10 et s. 

Elle suit la condition de son mari naturalisé étranger ; droits acquis ; 
divorce, n. 28, p. 38. 

V. chap. Xyil, n. 108 et s., p. 163 et s., pour tontes les questions 
relatives à la femme mariée. 

Les décrets de 1 809 et de ISl 1 ne leur étaient pas applicables, n. 32, 
p. 45. 
Décision du Gouvernement allemand, n. 73, p. 10€. 
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FonctiOKH PUBLIQUES fiTBiNGfeus. — DistinctioD à faire en ce gai con- 
cerne la pêne de la qualité de Français avec les titres pnremenl ho- 
norifiques, n. 35, p. 49. 

Ënumârations et désignations; foûctionj diplomatiques, n. 39 et 37, 
p. 49 et s. 
- FonctioDS ecclésiastiques, évêqaes «n partibui, n. 38, p. 53. 
Médecins; avocats; professenrs; arts libéraux, n. 39, p. S4. 
Serment de sujétion, a. 40, p. SU. 
GouTernement insurrectionnel, n. il, p- 59. 
Servie* militaire. V. ce mol. 
Forme de l'autorisation accordée, n. 47, p. 6B. 
FnAKÇiis tvivant let prineipet du Code civil. — Distinctions entre la 
qualité de Fraudais et celle de citoyen, n. 1, p. 1. 

Distinctions entre les Français natnreU ou indigente et les Français 
naturalisés, n. 33, p. 34, 

La loi ne permet pas à un Français d'abdiquer sa nationalité, n. S6 
et s., p. 35 et s. 

Ancienne législation en ce qui concerne la qualité deFraaçais, n. 2, 
p. 2. 
Législation intermédiaire, n. 3, p. 2. 
Code civil, n. 4, p. 4. 
Nationalité de l'eofanl naturel, n. 5, p. 4. 
Enfants trouvés, n. 6, p. S. 
ËDÙints d'un père frappé de mort civile, n. 7, p. !>. 
Entant adaltérin, n. 8, p. 6. 

La nalionaltlé est déterminée au moment de la naissance, n. 9, p. 7. 
£n^t né en France d'un étranger; art. 9, C- civ., n. 10 et s., 
p. 8 et s. 
Moyens de recouvrer la qualité perdue, n. 48 et s., p. 68 et s. 
FuHçiis.— Enfant né d'un Français qui a perdu cette qualité, art.lO, 
C. civ., n. 16, p. 18. . 

Français domiciliés dans les provinces cédées à l'Allemagne, n. 74, 
7S et 76, p. 106 et s. 
FoKCTioifs DIPLOMATIQUES.— Hôtel d'un ambassadeOT OU detoos repré- 
sentants d'un gouvernement étranger, n. \%, p. 10. 

Fonctions diplomatiques exercées par on Français, d. 35 et 37, 
p. 49 et 51. 
Garde nATioiiALE. — V. Service militaire. 
Gaidb nationale mobile.— Art. 9 du Code civil et loi du 23 mars 1819, 

n. 14, p. 10. 
GonvERnEMEHT iNSDBBECiioifNEL.^T. FontHont publique» et Service 

militaire, n. 41 et 48, p. 89 et 6*. 
Grande naturausaiion.— Ordonnance du 4 juin 1814 relative au droit 
de siéger dans les Assemblées législatives, n. 90, p. 137. 
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Cette ordonnance a été abrogée et remplacée par l'art. 3 de la loi du 
29iQial867, n. 93, p.U7. 
IsRÂiuTBs ALGGHiBns. T- Sont déclarés citoyens français, n.lOS, p. 162. 
JotnBBiNCB des droilteiviU (V. Àdmittion à domidie). 
Lettbis db hbliif.— Elles sont indépendantes de la réintégralton d;ins 

la qualité de Français, n. SI, p. 71. 
Lo[ ÉTBANGËBB.— V. Loi ttrritoriaU. 
Loi tERKiTORULc. — Sa sonvarainetë, n. 29, p. 39. 

Conflit entre cette loi et les lois étrangères, n. IM et 124, p. 154 ets- 
Uajoritë. —Quand la loi française parle de majorité, c'egt celle qui est 
fixée par cette mSme loi, n. 11, p. 9, 

Poar choisir sa nationalité ou pour la changer, il faut être majeur, 
n. 16, p. 15. 
Militaires alsaciens sons les drapeaux français au moment de la cession 

de l'Alsace-Lorraine, n. 82, p. 122. 
Mineur. — Fils d'étranger né en France ayant excipé de son exlranéité 
on naturalisé en pays étranger. Peut-il à sa majorité invoquer l'art, 9, 
C. civ., et la loi du 32 mars 1849? n. IS, p. 12. 

Le mineur ne en France peut, dans las conditions prévues par la 
loi du 16 déc. 1874, opter avant sa majorité pour la natioualité fran- 
çaise, n. 22, p. 22. 

Les art. 17 et 21 du C. civ., ne sont pas applicables A un mineur, 
n. 24, p. 32. 

Régies en ce qui concerne particulièrement la naturalisation étran- 
gère, n. 33, p. 46. 

Mineur au moment où la Savoie et Nice ont été réunis à la France, 
n. 66, p. 97. 

Habitants de l'Alsace-Lorraine mineur^ an moment de la cession> 
n. 72, 78 et 79 et s., p. 106 et IIS. 

Les enfants des Alsaciens devenus Allemands peuvent invoquer 
l'art. 10 dn C. civ., n. 78, p. 113. 

Le stage exigé par les constitutions intermédiaires ne pourrait s'ac- 
complir en minorité, d. 86, p. 132. 
Cette nécessité a toujours été maintenue, n, 93, p. 142. 
Femme mineure. V. Femme mariée. 
Mort civilement, -t Enfant conçu ou né de lui, n. 7, p. K. 
Nation alité. — Elle est imposée par la loi, n. 1, p. 1. 
Ancien droit, n. 3, p. 2. 
Législation intermédiaire, n. 3, p. 2. 
Code civil, n. 4, p. 4. 

L'état civil de toute personne est réglé au moment de sa naissance, 
n. 9, p. 7. 
La nationalité ne peutétre abdiquée, n.26, 27 et 40,p. 35, 37 et 5S. 
V. Franc ail. 
Naiubalisaiion. — Les naturalisations accordées par la loi du 14 oct. 
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1814 ont été appelles Ultrtt de naluralité ; aucune distinction n'est 
à faire, n. 63 et 64, p. 89 et 93. 

Règles suivies sous l'ancien droit, n. 83, p. 124. 

Bègles établies par la législation intermédiaire jusqu'à ravéaement 
du 1" empire, n. 84, p. 134. 

CODséqaeDCfS de la naturalisation acqoise sous l'empire de cette 
législatioD.n. S5et86,p. 131etl3S. 

Naturalisation sous le I» empire à dater du décretdul? mars 1809, 
n. 87 et 88, p. 132 et 133. 

Naturalisation exceptionnel le, n. 89, p. 13S. 

Grande naturalisation ; ordonnance da 4 juin 1814, n. 90, p. 137. 

Régies établies par le décret du 28 mars 1848, n. 91, p. 138. 

Héjles établies par la loi du 3 déc. 1849. Loi du 14 oci. 1814 rela- 
tive aux pays détachés de la France; renvoi, n. 92, p. 138. 

Dernier état de la l^islation; loi du29 jainl867, n. 93, p. 143. 

Naturalisation exceptionnelle et grande naturalisa lion, n. 91 et 95, 
p. 14S et 147. 

Circnlaire du ministre de la justice sur la loi du29 juin 1867, n. 96, 
p. 148. 

Les tribunaux civils sont incompétents pour apprécier la v-all- 
dité d'une naturalisation accordée par le Gouvernement, n. 97, 
p.lSl. 

La nalnralisation accordée est personnelle à celui qui l'a obtenue, 
n. 98, p. 132. 

Loi du 7 février 18S1 relative aux entants des personnes naturali- 
sées, n. 99, p. 182. 

Naturalisation lies femmes, □. 100, p. iS3. 

Formes dans lesquelles sont conférées les nalaralisations. La nalura- 
lisaliou accordée ne peut être révoquée. Conflit entre les législations 
de pays différents, a. 101, p, 154. 

Régies particulières pour la naturalisation des babitants de l'Al- 
gérie, n. 10% et s , p. 1S7 et s. 

V. Naluralùation itrangire. 
NiTUftALisATiON ËTRAnGËBB. — Ne rompt pas tous les liens qui atta- 
chaient le Français ii su patrie, n. 26, 27 et 29, p. 3S et s. 

La loi ne distingue pas comment ni pourquoi le Français a été natu- 
ralisé, n. 30, p. 41. 

Les décrets des 6 avril 1803 et 26 août 1811 sont- ils encore en vi- 
gueur, n. 31, p, 43. 

Actes divers n'emportant pas la naturalisation, n. 34, p. 47. 

Les fonctiotis publiques étrangères ni l'éublissement sans esprit de 
retour n'emportent pas naturalisation, n. 43, p. 6) . 
NATVRALisATion EpScuLB accordés par la loi du 14 octobre 181 4, a. 61 

et s., p. 87 et s. 
NATUBAU5ATI0^ EXCBPTIOKKILLB. — n. 89 et 94, p. 135 et 14a. 
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Hatdrujsation [Grande) donnant droit de siéger dana les Assemblées 
législatives; ordonnance du 4 juin 18U, n. 90, p. 137. 

Abrogée par le décret da 3 mars 1848 ; rétablie par la loi du 3 dé- 
cembre 18i9i déûnitivement abrogée par la' loi de 1867, n. 95 
p. 147. 
NATDRALiTi (leltret dt) (oh Leilra dt déclaration de). — \. Nalurali- 
$ation. 

Aucane distinction n'est à faire entre les tetfret de naturalité ou 
les lettres de déclaration de naturalité avec les iettrei de naturalita- 
lion, n. 63 et 64, p. 89 et 93. 
Nice {Comté de). — V.Savoie. 
Pats changeant de domination. V. Contrée*. 
Pbrib de la qualité de français. — N'assimile pas le Français à un 
étranger, n. 95, p. Si. (V. Naturaliiation étrangère ; Foneiioni pu- 
blique* eonféréei par un gouvernement étranger ; Service militaire ; 
Etabliuement tant etprit de retour). 

La loi ne permet pas à un Français d'abdiquer sa nationalité, n. 26 
et s., p. 35 et s. 
RfiuNioR DE TEBRrroiRB- — V. l'ontr^tfi changeant de domination. 
Rëintëgraiion dam la qualité de Françaii, n. 48 et s., p. 68 et s. 
L'autorité judiciaire est incompétente en pareille matière, n. 58, 
p. 73. 

On ne peut se prévaloir de la réintégration que du jour où elle est 
accomplie, n. 54, p. 73. 
Ebugionnaires fugitifs (Deicendantt det). — Explications des régies 
établies en leur faveur par la loi du 9-15 déc. {790 et la constiiu- 
tiOHdel79l, n. S8, p. â7. 

Les décrets de 1809 et de 181 1 ne lear étaient pas applicables, 
n. 32, p. 45. 
Sardes [Sujeli), ayant perdu leur nalionalilê avant l'annexion, art. 18. 

C. civ., n. 67, p. 99. 
Savoie. — Cession de la Savoie et du comté de Nice k la France ; texte 
du traité; déctaratiun à faire, n. 65, p. 95. 
Qae faut-il décider pour les mineurs ? n. 66, p. 99. 
Sujets Sardes ayant perdu leur nationalité, n. 67, p. 99. 
Sujets sardes simplement domiciliés dans les pays cédés, n. 68, 
p. 99. 

Droit d'option accordé aux habitants et aux domiciliés des terri- 
toires réunis, n. 69, p. 101. 
SSBntNT DE SUJËTIOIf, n. 40, p. 55. 
Sebmbht civique. V. Citoyen. 

OPTtOH (Droit d"), laisse aux originaires et aux domiciliés des territoires 
cédés à la France par la Sardaigne, n. 69, p. 101. 
Et aux habitants des provinces cédées à l'Alleroagne, n 70, p. 103. 
ORiGinAiBES. — Dans le traité de 1860 avec la Sardaigne, l'expression 
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originaire g'appliqne aux individus issns de parents Des dans les 
piOTinces cédées, n. 6K, p. 95. 

Daas le tnitâ do 1871 arec l'Allemagne, l'expressiOD originaire 
s'ai^liqne anx individus nés «uz<m^inn dans les provinces cédées, 
n. 71, p. 105. 
Pats ditachéi de la France. — V. Contritt ehangiant de domi- 
nation. 
Seiyici iilitàibb à l'étranger. — Les dispositions de l'orl. 21, C. civ. 
ne sonl pas applicables A un mineor, n. 24 et s., p. 32 et s. 

Service accompli dans on corps étranger à la solde de la France, 
n. 4iet s,, p. 62 et s. 

Corporations étrangères ; garde nationale et antres corps devant loi 
être assimilés, n. 46, p. 69. 
Formes de l'autorisation accordée, n. 47, p. 6S. 
Statdt persokhel dei étranger». — Règles qni doivent être suivies en 

France, n. 115 et s., p. 181 et s. 
TiTBis purement konorifiquei. — N'enlèvent pas la qualité de Frani^iS' 
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